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Sigles et abréviations 
 

APD Aide Publique au Développement 
 
ARV Anti-Rétro Viraux  
BTP Bâtiment et Travaux Publics 
 
CAE Communauté de l'Afrique de l'Est 
 
CAM Carte d'Assistance maladie 
 
CDMT Cadre des Dépenses à Moyen Terme 
 
CEM Centre d'Enseignement des Métiers  
CFP Centre de Formation Professionnelle 
 
CI Comité Interministériel 
 
COMESA Common Market for Eastern and Southern Africa 
 
CVR Commission Vérité Réconciliation 
 
CNN Comité Consultatif National 

CSLP II Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté, 2ème 
 

Génération  
DSS Développement du Secteur de la Sécurité 
 
EAPP Eastern Africa Power Pool 
 
ECVMB Enquête Conditions de Vie des Ménages du Burundi  
FID Financement Innovant pour le Développement 
 
FMI Fonds Monétaire International 
 
FONIC Fonds National d'Investissement Communal  
GES Gaz à effet de serre  
ha Hectare 
 
IDE Investissements Directs Etrangers  
MACMOD_ BI Macroeconomic Model of Burundi 
 
NELSAP Nile Equatorial Lakes Subsidiary Action Program  
NEPAD New Partnership for Africa's Development  
ODD Objectifs de Développement Durable 
 
OMD Objectifs du Millénaire pour le Développement  
OMS Organisation Mondiale de la Santé 
 
ONU Organisation des Nations Unies  
PAM Programme Alimentaire Mondial  
PCDC Plan Communal de Développement Communautaire 
 
PED Pays en Voie de Développement  
PD Pays Développés  
PIB Produit Intérieur Brut 
 
PIP Programme d'Investissements Publics 
 
PME Petites et Moyennes Entreprises 
 
PNRA Programme National des réformes Administratives  
PNIA Plan National d'Investissement Agricole 
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PNPS Politique Nationale de Protection Sociale  
PNUD Programme des nations Unies pour le Développement 
 
PPBSE Planification, Programmation, Budgétisation, Suivi et Evaluation  
PPP Partenariat Public Privé  
RGPH Recensement Général de la Population et de l'Habitat 
 
RIA Rapid Integrated Assessment  
SEP Secrétariat Exécutif Permanent  
SNUs Système des Nations Unies 
 
SP/REFES Secrétariat Permanent des Réformes Economiques et Sociales  
t Tonnes 
 
TIC Technologies de l'Information et de la Communication  
VIH/SIDA Virus d'Immunodéficience Humaine/ Syndrome d'Immunodéficience  

Acquise 
 
PNSR                     Programme National de la Santé Reproductive  
PTF                     Partenaire Technique et Financier 
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Résumé analytique 
 
Le Burundi est un pays enclavé au centre de ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΦ Il fait partie des pays des Grands Lacs 

de ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Centrale. Sa superficie est de 27 834 km² dont, 25 200 km² de terre et quelques 

2000 km² ŘΩŜŀǳȄ territoriales du Lac Tanganyika. Peuplé par une population estimée à 10,5 

millions ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ dont 403 habitants/km², il est ƭΩǳƴ des pays le plus densément peuplé en 

Afrique. La fin de la guerre au Burundi a coïncidé au niveau international avec ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴΣ 

lors de la 55ème Session Ordinaire de ƭΩ!ǎǎŜƳblée Générale des Nations-Unies réunies du 06 

au 08 septembre 2000, de la Déclaration du Millénaire pour le Développement. Avec le 

retour à la démocratie en 2005, le train du développement a été remis sur les rails, mais il 

était trop tard pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) dont 

ƭΩŀƎŜƴŘŀ était fixé pour 2015. 

 

Au sommet mondial sur le développement durable du 25 Septembre 2015, les Etats 

membres de l'Organisation des Nations-Unies (ONU) ont adopté le programme des Objectifs 

de Développement Durable (ODD) déclinés en 17 objectifs et 169 cibles connexes qui 

définissent les enjeux prioritaires pour mettre fin à la pauvreté, lutter  contre les inégalités 

et l'injustice, et faire face aux changements climatiques durant les quinze prochaines 

années. Ainsi, ŘΩƛŎƛ 2030, le monde devrait « mettre fin aux fléaux immémoriaux de 

ƭΩŜȄǘǊşƳŜ pauvreté et de la faim plutôt que de contribuer à détériorer notre planète et à 

laisser ŘΩƛƴǘƻƭŞǊŀōƭŜǎ inégalités, créer du ressentiment et semer le désespoir»1. De par leur 

caractère universel et porteur de changement, les ODD et leurs cibles concernent le monde 

entier, sont intégrés et indissociables et promettent de « Ne laisser personne de côté ». 

 

/ΩŜǎǘ dans ce cadre que le Burundi ǎΩŜǎǘ inscrit dans la dynamique mondiale des ODD en 

ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀƴǘ du nouveau programme de développement durable très ambitieux et qui pose 

ŘΩƛƳƳŜƴǎŜǎ défis pour sa mise en ǆǳǾǊŜΦ Ainsi, le Burundi a fixé ses priorités pour élaborer 

un Plan National d'Opérationnalisation des ODD afin d'optimiser les chances de les atteindre. 

Le Gouvernement du Burundi, avec l'appui du PNUD, a lancé le processus de priorisation des 

ODD en impliquant ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des parties prenantes. Au terme de ce processus et dans un 

contexte de fin du cadre programmatique actuel, à savoir le Cadre Stratégique de Croissance 

et de Lutte contre la Pauvreté de deuxième génération (CSLP II, 2012-2015), le 

Gouvernement du Burundi devrait s'engager à élaborer un Plan National de 

Développement (PND), plan qui serait un cadre fédérateur de toutes les stratégies et 

politiques sectorielles de développement. [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ harmonieuse de ces ODD dans les 

plans stratégiques sectoriels et leur mise en cohérence avec les priorités nationales 

constituent la clé du processus ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ nationale des ODD. 

 

 

 

 

                                                                                             

                                                                 
1 Le GRET, « les objectif de développement durable : quels enjeux et quels défis ? », 2015 

http://www.undp.org/content/undp/fr/home/mdgoverview/
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Avec le nouvel agenda, des défis majeurs restent à relever en ce qui concerne ƭΩƛƴŘǳŎǘƛƻƴ de 

la croissance économique, ƭΩŀŎŎŝǎ et ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ des services sociaux de base (dont 

ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ la santé, ƭΩŜŀǳ potable et ƭΩƘȅƎƛŝƴŜΣ ainsi que la protection sociale). 

 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ des indicateurs dans ces domaines et les défis ǉǳΩƛƭ faut relever indiquent que la 

question démographique ressurgit avec vigueur au Burundi. En effet, le Recensement 

Général de la Population et de ƭΩIŀōƛǘŀǘ (RGPH, 2008) donne un effectif global de 8 038 618 

personnes dont 51,1% de femmes. Cette population est inégalement répartie sur le territoire 

national avec des provinces ayant de fortes proportions de la population comme Gitega (8,9 

%), Ngozi (8,2 %), Muyinga (7,9 %) Kirundo (7,9 %), Kayanza (7,3 %) Bururi (7,1 %) et des 

provinces à faible concentration comme Cankuzo (2,8 %), Mwaro (3,3 %), Muramvya (3,7 %) 

et Rutana (4,2 %). 

  

De ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ en 1962 à 2015, la population burundaise a été multipliée par quatre (2.9 

à 10.5 millions : étude sur la révolution contraceptive au Burundi, 2016). 

 
Le présent rapport de priorisation des Objectifs de Développement Durable et leurs cibles a 

été rédigé par une équipe technique ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ présidée par la  Commission Nationale de 

Pilotage des ODD, coordonnée techniquement par la Deuxième Vice-Présidence de la 

République et le Ministère à la Présidence chargé de la Bonne Gouvernance et du Plan et 

validé par toutes les parties prenantes au cours ŘΩǳƴ Atelier national organisé du 13 au 15 

juin 2017. Il est structuré autour de six chapitres à savoir: Aperçu sur le système de 

planification, le contexte de développement du Burundi, Enjeux et défis de l'Agenda 2030, 

Appropriation de l'Agenda 2030, Partenariats renforcés pour le financement des ODD et 

enfin, Conclusion et recommandations. 

 
En effet, le Burundi dispose des cadres ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ et de pilotage stratégique de la 

politique de développement du pays à long et moyen termes qui restent marqués par un 

manque ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ et ŘΩƛƳǇŀŎǘs réels. Le système national de planification et de gestion du 

développement est constitué ŘΩǳƴ ensemble de fonctions et ŘΩŞǘŀǇŜǎΣ ŘΩƻǊƎŀƴŜǎ intervenant 

dans le processus de formulation , de mise en ǆǳǾǊŜ , de suivi et évaluation des politiques, 

des stratégies et programmes de développement. Le Burundi ǎΩŜǎǘ doté de cadres 

ŘΩƻǊƛentation et de pilotage stratégique de la politique de développement du pays à long et 

moyen termes (Vision Burundi 2025 et Cadres Stratégique de Croissance et de Lutte contre 

la Pauvreté-CSLP II), mais le pays reste confronté au manque ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ et ŘΩƛmpacts réels 

de ses politiques et programmes. Les performances et résultats attendus sont plombés par 

les insuffisances du dispositif global et des outils opérationnels de gestion du cycle « 

Planification, Programmation, Budgétisation, Suivi et Evaluation » (PPBSE). Ce qui impacte 

négativement sur la coordination intersectorielle, la détermination des priorités, ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ 

des ressources disponibles, la gestion de ƭΩŀƛŘŜ et ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ de son efficacité. 

 

 

 

 

 



 
7 

 
 

                                                                                                           Priorisation des ODD au Burundi 

 

Le processus de planification au Burundi fait face à un défi tridimensionnel: réglementaire, 

Institutionnel et organisationnel. 
 

   Le manque de cohérence et la duplication des missions et mandats dans les textes juridiques 

et réglementaires qui régissent les institutions impliquées dans la chaîne de planification, 

programmation, gestion des finances publiques, suivi et évaluation des projets/programmes, 

gestion et coordination de ƭΩŀƛŘŜ constituent les défis majeurs liés au pilotage de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

et du développement.     

                                                                                

Sur le plan réglementaire, les textes portant attributions de certains ministères et organes 

sont redondants et créent des chevauchements dans les missions des institutions.  
 

Sur le plan institutionnel, la Vision Burundi 2025 constitue le document de référence de la 

planification de long terme mais il manque ŘΩƻǊƎŀƴŜǎ sensés assurer sa mise en ǆǳǾǊŜΦ  
 

Sur le plan organisationnel, il ƴΩŜȄƛǎǘŜ pas ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴǎ organiques entre la planification 

centrale, la planification sectorielle et la planification locale, au moment où certains 

ministères sectoriels ne disposent pas ŘΩUnités de Planification de Programmations et de 

Suivi-Evaluation dotées ŘΩǳƴŜ masse critique suffisante pour prendre en charge ces 

fonctions. De plus, les Plans Locaux de Développement Communautaire ne présentent pas 

les caractéristiques requises pour être éligibles au PIP et au CDMT. 
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Introduction 
 

Au sommet mondial sur le développement durable du 25 Septembre 2015, les Etats membres de 

l'ONU ont adopté un nouveau programme de développement durable, pour mettre fin à la 

pauvreté, lutter contre les inégalités et l'injustice, et faire face aux changements climatiques d'ici 

à 2030. Prenant la relève des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), cet Agenda 

Mondial, décliné en 17 Objectifs et 169 cibles définissent les enjeux prioritaires pour les quinze 

ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ ŘΩƛŎƛ нлолΣ ƭŜ Ƴƻnde devrait « mettre fin aux fléaux immémoriaux de 

ƭΩŜȄǘǊşƳŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦŀƛƳ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ŘŞǘŞǊƛƻǊŜǊ ƴƻǘǊŜ ǇƭŀƴŝǘŜ Ŝǘ Ł ƭŀƛǎǎŜǊ 

ŘΩƛƴǘƻƭŞǊŀōƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎΣ ŎǊŞŜǊ Řǳ ǊŜǎǎŜƴǘƛƳŜƴǘ Ŝǘ ǎŜƳŜǊ ƭŜ ŘŞǎŜǎǇƻƛǊ η2. 

 

De par leur caractère universel et porteur de changement, les ODD et leurs cibles concernent 

tous les pays, sont intégrés, indissociables et promettent de « ne laisser personne de côté ». 

{ƻƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǘǊŝǎ ŀƳōƛǘƛŜǳȄ ǇƻǎŜ ŘΩƛƳƳŜƴǎŜǎ ŘŞŦƛǎ ǇƻǳǊ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŜȄƛƎŜŀƴǘ ŘŜǎ 

partenariats mondiaux revitalisés, soutenus par des politiques publiques cohérentes, des 

mécanismes de gouvernance reformés à tous les niveaux, une mobilisation accrue des 

ressources, une révolution des données statistiques ainsi que le respect du principe de 

responsabilité mutuelle. 

 

Au regard de ces défis, il revient donc au Burundi de fixer ses priorités et d'élaborer un plan 

national d'opérationnalisation de ces ODD afin d'optimiser ses chances de les atteindre. 

Cette étape d'identification et d'opérationnalisation des priorités s'avère nécessaire pour 

plusieurs raisons, parmi lesquelles figurent: (i) les leçons tirées de l'agenda des OMD qui ont 

connu un démarrage tardif et un succès relativement limité, (ii) la grande ambition des ODD 

face à l'insuffisance des ressources, (iii) le caractère universel des ODD avec un ensemble 

d'objectifs applicables non pas dans les seuls pays en développement (PED) avec le soutien 

des pays développés (PD) mais valables pour tous les pays avec des réalités et des priorités 

assez diversifiées et (iv) l'existence d'interrelations entre les objectifs et la nécessité de 

mettre en avant les objectifs les plus structurants. 

 

Après avoir lancé officiellement le Programme, le 25 Septembre 2015, le Gouvernement du 

Burundi avec l'appui du PNUD, a lancé le processus de priorisation des ODD, en impliquant 

l'ensemble des parties prenantes, le secteur privé, la société civile, les collectivités 

territoriales, les partenaires techniques et financiers, les universitaires et les chercheurs. Les 

priorités à établir devraient tenir compte des référentiels de développement du pays car, la 

réussite de l'opérationnalisation de la mƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƛōƭŜǎ  priorisées en dépend. 

 

Le processus de priorisation des cibles des ODD, constitue un exercice complexe, nécessitant la 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 

ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ h55 ŀƳƻǊŎŞǎ ŘŜǇǳƛǎ нлмр Ŝǘ ǘŞƳƻƛƎƴŜ 

du leadership transformateur que le GƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ŀǎǎƛƎƴŞ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмтΣ 

ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŞŎƘŜƭƭŜ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ h55 Ŝǘ 

ƳŀȄƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ Řǳ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŜǎ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 2030. 

  
 

                                                                 
2 Le GRET, « les Objectifs de Développement Durable : Quels enjeux et quels défis ? », octobre 2015 

http://www.undp.org/content/undp/fr/home/mdgoverview/
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Au terme de ce processus et dans un contexte de fin du cadre programmatique actuel, à 

savoir le Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté de deuxième 

génération (CSLP II, 2012-2015), le Gouvernement du Burundi devrait s'engager à élaborer 

un Plan National de Développement (PND), plan qui serait un cadre fédérateur de toutes les 

ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ƘŀǊƳƻƴƛŜǳǎŜ ŘŜ ŎŜǎ 

ODD dans les plans stratégiques sectoriels et leur mise en cohérence avec les priorités 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭŀ ŎƭŞ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǇǇropriation nationale des ODD. 

  

Pour la réussite de la priorisation et de l'opérationnalisation des ODD, le Gouvernement, 

avec l'appui du PNUD, a organisé des consultations régionales à travers tout le pays, avec 

pour objectif le renforcement des capacités de leadership du Gouvernement dans la 

priorisation, l'appropriation, l'intégration des ODD dans les politiques et stratégies 

nationales de développement ainsi que les mécanismes pour les atteindre. 

  

Au terme de ces consultations, il a été recommandé que le Gouvernement s'assure que tous 

les intervenants nationaux participent à l'identification des priorités nationales lors de la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ h55Φ Lƭ ƴŜ Ŧŀƛǘ ŀǳŎǳƴ ŘƻǳǘŜ ǉǳŜ ƭϥƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ Řǳ 

programme des ODD après 2015. Des efforts significatifs doivent été déployés pour s'assurer 

que tous les intervenants (citoyens, société civile, les différents paliers du Gouvernement, le 

tŀǊƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞύ ǎƻƛŜƴǘ ŎƻƴǎǳƭǘŞǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ h55Φ 

 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭϥŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƴƛǾŜŀǳȄ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлолΣ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ h55. 

 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŀǳǎǎƛ ŘΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ les administrations locales Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳvre et le suivi-

évaluation des réalisations en matière des ODD, à travers la précision des compétences des 

différents niveaux d'intervention et la territorialisation des politiques publiques. La 

valorisation du rôle des élus locaux et des acteurs économiques et sociaux locaux, dans cette 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŀǇǇŜƭƭŜǊŀ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ 

ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

cadre légal approprié de déconcentration administrative. 

  

La société civile a été très active dans la participation aux consultations qui ont été l'occasion 

d'inciter les organisations non gouvernementales à s'engager sur la dynamique. La société civile 

a proposé des idées concrètes sur son rôle daƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ h55Φ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řϥǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ 

ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǎǳǊ ŘƛǾŜǊǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ǉƻǎǘ 

2015, contribueront, sans doute, à une meilleure appropriation des ODD. 
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I. APERCU SUR LE SYSTEME DE PLANIFICATION AU BURUNDI 
 

1.1. Etat des lieux 
 

Au Burundi, comme ailleurs, un système national de planification et de gestion du 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŞǘŀǇŜǎΣ ŘΩƻǊƎŀƴŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ 

Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Σ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Σ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Σ 

des stratégies et programmes de développement. 

 

[Ŝ .ǳǊǳƴŘƛ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞ ŘŜ ŎŀŘǊŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎe stratégique de la politique de 

développement du pays à long et moyen termes (Vision Burundi 2025 et Cadres Stratégique 

de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté-CSLP II), mais reste confronté au manque 

ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ŘΩƛƳǇŀŎǘs réels de ses politiques et programmes parce que les performances 

et résultats attendus sont plombés par les insuffisances du dispositif global et des outils 

opérationnels de gestion du cycle « Planification, Programmation, Budgétisation, Suivi et 

Evaluation » (PPBSE), ce qui impacte négativement sur la coordination intersectorielle, la 

ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Σ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǘ 

ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΦ 

 

{ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƭŀ ǎŜƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ Ǉƛƭƻtage des 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǘƻǊǎƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ 

principales de planification stratégique, de planification opérationnelle ou sectorielle, de 

programmation, de budgétisation, de mobilisation des ressources, de ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

et de suivi-évaluation. 

 

1.2. Défis liés au processus de planification au Burundi 
 

Le manque de cohérence et la duplication des missions et mandats dans les textes juridiques 

et réglementaires qui régissent les institutions impliquées dans la chaine de planification, 

programmation, gestion des finances publiques, suivi et évaluation des projets/programmes, 

ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭŜǎ ŘŞŦƛǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

et du développement. 

 

Sur le plan réglementaire, les textes portant attributions de certains ministères et organes 

sont redondants et créent des chevauchements dans les missions des institutions. 

 

Sur le plan institutionnel, la Vision Burundi 2025 constitue le document de référence de la 

planification de long terme. Elle présente un schéma global du développement durable à 

ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ Ƙǳƛǘ ǇƛƭƛŜǊǎ ǎǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ŜƭƭŜ ǊŜǇƻǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞŦƛǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƭŀƴŎŜΦ .ƛŜƴ ǉǳŜ ŎŜ 

document soit piloté par le Ministère ayant la planification dans ses attributions, il lui 

ƳŀƴǉǳŜ ŘŜǎ /ƛōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŜ {ǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŜǎ /{[t, les 

Politiques et Stratégies Sectorielles, et le CDMT. 
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Sur le plan organisationnelΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴǎ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

centrale, la planification sectorielle et la planification locale, au moment où certains ministères 

ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩ¦ƴƞǘŜǎ ŘŜ tƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ tǊƻƎǊŀƳƳŀtion et de Suivi-Evaluation 

ŘƻǘŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀǎǎŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΦ 

 

De plus, les plans locaux de développement ne présentent pas les caractéristiques requises 

pour être éligibles au PIP et au CDMT. 

 

1.3. Proposition de voies de solutions pour améliorer le processus de Planification 
 
 

Par rapport aux défis soulevés, la recommandation à court terme serait de (i) mettre en place un 

5ƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ aƛǎŜ Ŝƴ sǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ {ǳƛǾƛ-Evaluation de la Vision 2025 et lancer rapidement 

ƭΩévaluation de la Vision, (ii) de réformer le système de planification en mettant dans une même 

structure tout le processus de planification, programmation, budgétisation, suivi-évaluation 

όtt.{9ύ Ŝǘ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜΦ ! ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ όŘŀƴǎ ƭŜǎ н ŀƴǎύΣ όiv) établir pour un plan 

national de développement, un calendrier cohérent de suivi-évaluation, de collecte des 

informations et de consultations et une matrice de suivi-évaluation compatible avec celle des 

PCDC, (v) faire en sorte que tous les ministères sŜŎǘƻǊƛŜƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ŘƻǘŞǎ ŘΩǳƴŜ ¦ƴƛǘŞ ŘŜ 

Planification, de Programmation et de Suivi-Evaluation. 

 

De plus, les recommandations suivantes méritent d'être soulignées: 

 

x /ǊŞŜǊ ǳƴ /ƻƴǎŜƛƭ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ tƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

validation politique des documents de planification stratégique, de politiques et 

programmes sectoriels ; 
 

x Intégrer les organes ad-hoc dans les directions opérationnelles du ministère en charge 

de la planification et du Ministère en charge du Budget et notamment de la gestion du 

Programme avec le FMI ; 
 

x Renforcer les capacités des Unités de Planification, de Programmation et de Suivi-

Evaluation dans les Ministères ; 
 

x Eriger un Système intégré de Planification et de suivi-évaluation qui garantiraient les 

articulations nécessaires entre les niveaux stratégiques (Direction Générale du 

Ministère du Plan), sectoriel (Unités de Planification des Ministères sectoriels), 

régional et local (Unités Provinciales de Planification). 
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II.CONTEXTE ENVIRONNEMENTAL ET DE DEVELOPPEMENT DU BURUNDI 
 

Le Burundi est un pays enclavé au centre de ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΦ Il fait partie des pays des Grands Lacs 

de ƭΩAfrique Centrale. Sa superficie est de 27 834 km² dont, 25 200 km² de terre et quelques 

2000 km² ŘΩŜŀǳȄ territoriales du Lac Tanganyika. Peuplé par une population estimée à 10,5 

millions ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ dont 403 habitants/km², il est ƭΩǳƴ des pays le plus densément peuplé en 

Afrique. Le Burundi est frontalier avec le Rwanda au Nord, la République Démocratique du 

Congo à ƭΩhǳŜǎǘ et la Tanzanie au Sud et à ƭΩ9ǎǘΦ Malgré une forte densité et la rareté des 

terres cultivables, ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ constitue le pallier de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ Elle est pratiquée à petite 

échelle et occupe plus de 80 % de la population. /ΩŜǎǘ une agriculture diversifiée de 

subsistance mais elle reste encore moins performante à cause de manque de la 

mécanisation agricole et des terres cultivables à développer une agriculture intensive et 

industrielle. Le Gouvernement du Burundi ǎΩŜǎǘ engagé ces dernières années en introduisant 

les plants des fruits et ŘΩŀǳǘǊŜǎ cultures auprès de la population afin de diminuer la 

dépendance du café et du thé. Les résultats de cette politique vont permettre à moyen 

terme de diversifier les produits ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ       

  

Le Burundi est doté ŘΩǳƴ riche patrimoine naturel précieux. Le climat est très favorable à 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ dans certaines provinces et permet de cultiver et de récolter 2 à 3 fois par an 

pour certaines plantes comme le maïs, les haricots et ŘΩŀǳǘǊŜǎ cultures. Les précipitations au 

Burundi y sont abondantes, son réseau fluvial est ƭΩǳƴ des plus denses en Afrique de ƭΩ9ǎǘ si 

ƭΩon compare sa superficie. Ses terres arables sont fertiles ainsi que ses eaux douces 

constituent les atouts dans son processus de développement et de la lutte contre la 

malnutrition de la population dont une grande partie vit encore dans une situation de 

pauvreté à cause de ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ alimentaire qui est fréquente dans des différentes 

provinces.  Le Burundi dispose des ressources en eau abondantes grâce à ses deux bassins 

hydrographiques transfrontaliers : le bassin du Nil et le bassin du Congo. Les régions 

névralgiques de la biodiversité dans la vallée du Rift, le parc national de la Kibira, le parc 

national de la Ruvubu avec ses forêts de montagnes, des savanes et une faune connexe sont 

autant des atouts qui font du Burundi, un petit pays en superficie mais très grand en 

biodiversité. Le potentiel aquatique est énorme. Les lacs du Nord constituent un habitat 

important estimé à plus de 1500 espèces fauniques, dont 600 endémiques, le lac  

Tanganyika est ƭΩun des plus profonds au monde.3 Il renferme des nombreux poissons et 

nourrit une grande partie de la population installée tout au long du lac.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

                                                                 
3 Autorité de lac Tanganyika, http://lta.iwlearn.org/thelake_and_bassin. 

http://lta.iwlearn.org/thelake_and_bassin
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2.1. Contexte politique et social 
 

Depuis son indépendance, le Burundi a traversé plusieurs instabilités politiques comme la 

plupart des pays africains. Ces instabilités ont entrainé des violences et ont causé la mort et 

les déplacements de la population à ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ et à  ƭΩŜȄǘŞrieur du pays.  Des négociations 

pour mettre fin à la violence et de lancer le Burundi dans un processus de stabilité et de 

démocratie participative se sont déroulés entre les parties protagonistes au Burundi. Un 

Accord de Paix a été signé en 2000 à Arusha en Tanzanie sous la médiation de Son Excellence 

le Président Nelson Mandela. Malgré une relative stabilité politique, une vraie reprise 

économique ŘΩǳƴŜ croissance accrue et soutenue ne ǎΩŜǎǘ jamais sentie car le pays est resté 

dépendant de ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ financière et économique des Bailleurs étrangers.  Il  faut signaler 

pour autant les efforts du Gouvernement depuis 2016 dans sa nouvelle approche de doter 

du Burundi ŘΩǳƴ Budget National intégralement élaboré à partir des ressources internes au 

moment où les années précédentes plus de 50 % était constitué des allocations extérieures 

(Rapport Ministère des Finances, 2014). Cette approche a permis ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ une 

performance dans la gestion budgétaire et une efficience dans ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ des ressources du 

Gouvernement affectées dans le fonctionnement de ƭΩ9tat et ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  

   

Cependant, le contexte social reste caractérisé par des taux relativement élevés de pauvreté 

et de chômage surtout des jeunes et de fortes inégalités de revenu en plus de la faiblesse de 

la croissance du PIB. Cette situation socio-économique défavorable se traduit par l'accès 

limité  aux  soins de santé adéquats et aux infrastructures (routes, électricité et eau). [ΩŀŎŎŝǎ 

à ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ reste inégalitaire même si les efforts considérables ont été entrepris en vue 

ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŞǉǳƛlibre de genre. Les perspectives d'amélioration immédiates des indicateurs de 

développement social s'en trouvent réduites surtout en tenant compte des fortes densités 

de la population, une des plus fortes ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ (403 hab/km²)4, découlant ŘΩǳƴŜ croissance 

démographique rapide (2,4% ƭΩŀƴύΣ surtout en milieu rural. Des efforts et programmes de 

développement socio-économique sont très nécessaires afin ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ la place du Burundi 

qui fait partie des pays où ƭΩLƴŘƛŎŜ de la faim dans le monde reste à améliorer. Selon 

plusieurs indicateurs, une partie non négligeable de la population ne mange pas à sa faim. 

Cela a un impact sur un retard de croissance des enfants de moins de cinq ans. [ΩŀŎŎŝǎ à 

ƭΩŜŀǳ et à ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ est faible et moins de 5% de la population totale est raccordée à 

ƭΩŞƭectricité (ISTEEBU, ECVMP, 2014). 

                                                                                                                                                          

Des avancées ont été enregistrées en matière de développement humain, notamment dans 

le secteur de ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ (taux net de scolarisation au primaire qui est passé de 59,8% en 

2005 à 95,4% en 2013 et la parité filles/garçons de 0,85 à 0,99) et de la santé grâce aux 

mesures de gratuité de soins mises en place depuis 2005 (réduction du taux de mortalité 

infantile des moins de 5 ans de 176/1000 en 2005 à 81/1000 et du taux de mortalité 

maternelle de 615 pour 100 000 naissances à 433 pour 100 000 en 2012). Cependant, des 

efforts importants restent à consentir au niveau de ƭΩŜƳǇƭƻƛ et de la protection sociale (Carte 

ŘΩ!ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Maladie rénovée en 20125 couvre seulement 20% de la population).  
 

                                                                 
4ISTEEBU 
5 PNDS II étendu à 2018                                                      
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2.2. Contexte économique 
 

La structure de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ burundaise est caractérisée par une faible diversification et très 

dépendante des deux produits ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ à savoir le thé et le café. Le Burundi ƴΩŜǎǘ 

jamais parvenu à propulser une diversification de son économie et atteindre ainsi un taux à 

deux chiffres (11%) capable de booster une réelle croissance économique. En particulier, la 

croissance réelle du Produit Intérieur Brut ( PIB ) en 2014 a été estimée à 4,7%. [ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ a 

progressé ces dernières décennies à un taux moyen de 4%6. Cette croissance rapide 

ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ principalement par un bond de la production de café et le dynamisme du secteur 

du bâtiment et des travaux publics, qui met en ǆǳǾǊŜ des projets ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ à grande 

échelle tels que la fibre optique et des routes (BAD 2015). Cependant cette croissance ƴΩŀ 

pas amélioré sensiblement le niveau de vie de la population à cause ŘΩǳƴŜ démographie 

galopante et ŘΩǳƴŜ redistribution très inégale de la richesse nationale.  

 

Depuis la seconde moitié des années 1990 jusquôen 2012, en termes réels (USD), le produit 

intérieur brut par habitant est resté plus ou moins constant à environ 263 USD (ISTEEBU, 

Comptes Nationaux). La situation économique ǎΩŜǎǘ considérablement dégradée en 2016 à 

cause du désengagement de certains partenaires, ce qui impacte négativement les 

investissements à caractère socio-économique.  Le taux de croissance du Produit Intérieur 

Brut (PIB) en 2016 ƴΩŀ pas dépassé 0,9%  (Cadrage macro-économique, MPBGP, 2016). 

  

A ƭΩƛƴǎǘŀǊ des pays à faible revenu, le Burundi tire ses revenus essentiellement du capital 

naturel et du capital humain, même si le pays regorge des potentiels non négligeables en 

ressources minières, ce qui constitue en moyen terme un pôle de compétitivité et de 

développement industriel.               

                                                       

Le Burundi regorge des ressources minérales comme ƭΩƻǊΣ la cassitérite, le coltan (ou 

colombo-tantalite) et les terres rares, les réserves de Nickel, ƭΩǳƴŜ des plus importante 

estimée à 6 % des réserves mondiales, plus de 250 Millions de Tonnes  (Ministère de 

ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ et des Mines 2016). 

 

 

 

 

 

                                                                 
6 Les taux annuels moyens étaient de 4,2% sur la période 1996-2000-05, 4,6% sur la période 2006-2010 et 4,7% 

en 2011-15 (Banque mondiale 2015a). 
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Selon la dernière mise à jour du rapport de la Banque Mondiale intitulé The Changing 

Wealth of Nations (Banque mondiale 2011b), la richesse totale du Burundi, définie comme 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des actifs du pays, ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ à 26 milliards USD en 2011. Le capital naturel 

représentait 55% de la richesse totale, tandis que le capital intangible, humain et social, 

représentait 30%. [ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ reste vulnérable aux chocs externes et aux aléas liés aux 

changements climatiques. Le tissu industriel étant encore très embryonnaire, tout aléa 

climatique qui peut perturber la production agricole constitue un risque de décroissance 

économique et du Produit Intérieur Brut. Cette fragilité de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ fait que le Burundi ne 

parvient pas à atteindre un taux de croissance des autres pays de la région qui affichent des 

taux variant entre 6% à 8%7. Le faible niveau des investissements est ƭΩǳƴ des principaux 

                                                                 
7 EAC Vision 2050, EAC Facts & Figures 2014; Adapted from IMF Regional Economic Outlook, 2014 
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facteurs qui limite les possibilités du Burundi à atteindre un niveau de croissance 

comparable à celui des pays de sa région.  

 

Cependant et au vu du capital humain dont dispose le Burundi, les actifs peuvent 

considérablement ǎΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ si les politiques ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘs vont être orientées vers la 

population surtout la jeunesse car cela permettra de régénérer et de créer les richesses de la 

nation. Certains défis connus en matière de gouvernance économique ainsi que certains cas 

de corruption freinent ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ politique efficace ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ social et 

économique. Accumuler des richesses revient à investir dans le bien-être futur de nation, et 

la voie de développement ŘΩǳƴ pays dépend principalement de ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ de la richesse au 

fil du temps, tant en termes de volume total que de composition des actifs.  

 

[ΩǳƴŜ des grandes faiblesses de ƭΩéconomie burundaise est le secteur primaire. Depuis plus 

de dix ans, le poids dans le PIB de ce secteur ǎΩŜǎǘ effondré au profit principalement du 

secteur des services. Sa contribution au PIB est de ƭΩƻǊŘǊŜ de 28,1% en 2016. Il demeure le 

principal pourvoyeur ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ occupant près de 90% de la population active (ISTEEBU). En 

outre, il contribue à plus de 80% aux recettes ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ à travers principalement le café 

et le thé. Le secteur tertiaire représente 45,4% (avec un taux de croissance de ƭΩƻǊŘǊŜ de 

3,8% depuis 2012). Ce secteur est composé principalement des transports et des 

télécommunications, des banques et des assurances qui ont connu un développement 

important depuis 2010. Quant au secteur industriel qui possède un potentiel énorme, il 

reste sous-développé et ne contribue que pour 16,9% au PIB8. Il est dominé par ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 

agro-alimentaire caractérisée par un faible niveau ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ et son expansion qui est 

fortement handicapée par les contraintes énergétiques auxquelles le Burundi fait face. 

 

Le Burundi affiche une faible performance économique par rapport aux autres pays de la 

sous-région. Le secteur privé, fortement dominé par ƭΩƛƴŦƻǊƳŜƭΣ ne compte environ que 2300 

entreprises déclarées, dont plus de 80 % localisées à Bujumbura, employant moins de 2 % de 

la population active (ISTEEBU, ECVMB, 2014). [ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ des affaires ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜ 

progressivement grâce au renforcement du cadre légal (loi sur la faillite, code des sociétés, 

code des investissements, loi sur le concordat judiciaire des entreprises en difficultés, etc.), 

ƭΩallégement des formalités administratives dans la création des entreprises à travers la mise 

en place ŘΩǳƴ guichet unique à plusieurs endroits. En dépit de ces avancées, le niveau 

ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ du Burundi reste faible car les investissements directs étrangers (IDE) sont 

estimés à moins de 6,1% du PIB en 2014 (Source : ISTEEBU).  
 

Le cadre macro-économique, en dépit ŘΩǳƴ contexte international difficile est resté 

relativement stable grâce notamment aux réformes structurelles engagées au cours des 

dernières années. Le Gouvernement est parvenu à stabiliser ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ budgétaire surtout 

en 2016 en dépit de la situation socio-politique très tendue. [ΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ intérieur est 

resté à un niveau acceptable, ce qui a permis de contrôler ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ malgré ƭΩŀǳƎƳŜƴtation 

entre 5 à 9,5 % en 2015 et 2016 du prix du panier de consommateur (Source : ISTEEBU). Une 

moyenne annuelle de 5,54 % en 2015.       
                                                                 
8 MACMOD-BI, Cadre macroéconomique actualisé  2017-2019           
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Cependant, en raison de sa forte dépendance vis-à-vis de ƭΩŀƛŘŜ extérieure (près de 50% du 

budget) et ŘΩǳƴŜ mobilisation insuffisante des ressources intérieures, le Burundi fait face, de 

manière récurrente, à des tensions budgétaires importantes. Le solde budgétaire connaît 

ainsi un déficit structurel bien que maîtrisé à hauteur de 2% du PIB, depuis 2010. Quant à la 

position extérieure, elle reste fragile en raison de ƭΩŞǘǊƻƛǘŜǎǎŜ de la base des exportations 

associées à des niveaux élevés ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ (Cf. graphique 2). En conséquence, le Burundi 

demeure vulnérable au plan de la dette avec un risque élevé en raison de la fragilité 

extérieure de la balance de paiements. Les tensions socio-politiques, que connaît le pays 

depuis avril 2015, ont entraîné des difficultés majeures pour ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ économique qui ǎΩŜǎǘ 

fortement ralentie, interrompant la dynamique de croissance enregistrée depuis le début de 

la dernière décennie.  

                                                                                                            

Sur la base des dernières estimations, la croissance du PIB réel est de -3,9 % en 2015 contre 

4.7 % en 2014 et 4.5 % en 2013. Cette contraction de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ provient principalement de 

la baisse des activités du secteur secondaire notamment ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ainsi que le bâtiment et 

travaux publics (BTP). Si ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ globale reste modérée, à 6,0 %, soit en-deçà du niveau de 

convergence de 8 % convenu dans les accords ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ régionale de la Communauté de 

ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ de ƭΩ9ǎǘ (CAE), ƭΩŞǘŀǘ alarmant des réserves de change explique la révision à la 

hausse des prévisions ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ces derniers mois.                          

 

Au plan spatial, les disparités des niveaux de développement économiques entre les 

différentes régions du pays accentuent les écarts de niveau de vie. Ces derniers sont illustrés 

par la forte concentration de la pauvreté et de la vulnérabilité dans certaines régions qui 

affichent des faibles taux ŘΩŀŎŎŝǎ aux infrastructures sociales. En outre, ƭΩŀǘƻƴƛŜ du secteur 
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privé ƴΩƻŦŦǊŜ pas des opportunités ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ aptes à résorber le chômage, en particulier 

celui des jeunes. 

 

En définitive, les entraves aux Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) ayant 

abouti à des résultats mitigés au Burundi, si elles persistent, elles empêcheront à leur tour 

les ODD ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ leurs cibles. Au Burundi, ne pas atteindre ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ de lutte contre la 

pauvreté et la faim signifie maintenir la population dans une précarité persistante et une 

faim criante. Si on ne lutte pas contre la faim sous toutes ses formes, celle-ci aura des 

répercussions sévères sur ŘΩŀǳǘǊŜǎ ODD supposés libérer le monde de la pauvreté ŘΩƛŎƛ 2030, 

comme la scolarisation, ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ la santé etc. 
 

III.EbW9¦· 9¢ 59CL{ 59 [Ω!D9b5! нлол 
 
Quatre enjeux fondamentaux associés à la liste nationale des ODD au Burundi 

 

[Ω!ƎŜƴŘŀ de développement durable 2016-2030 vise à améliorer la qualité de vie des 

générations actuelles et futures par ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ gouvernementales qui 

ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ sur le caractère indissociable des trois dimensions du développement durable. 

Elle repose sur 4 enjeux fondamentaux qui sont complémentaires et découlent de cette 

intention. Ces enjeux se traduisent dans la liste nationale de priorisation des Objectifs du 

Développement Durable déclinée sur les cibles choisies et sur bases des indicateurs 

références des différents plans de développement et les plans ŘΩŀŎǘƛƻƴ du Gouvernement 

que le Burundi entend mettre en application en matière de développement durable au cours 

de la période 2016 - 2030. Ce sont 105 cibles priorisées et indicateurs qui guideront les 

ministères et organismes gouvernementaux lors de ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ de leur plan ŘΩŀŎǘƛƻƴ de 

développement durable. Les projets à financer les actions à mettre en application devront en 

tenir compte.  

 

¶  Enjeu 1. Le renforcement de la gouvernance pour une meilleure intégration des 

dimensions environnementale, sociale et économique dans les décisions  
 

Les mécanismes de mise en ǆǳǾǊŜ doivent être adoptés et promulgués comme une loi pour 

garantir de bons résultats. De plus, consciente des problèmes environnementaux, sociaux et 

économiques dont est confrontée la société burundaise, il nécessite une gouvernance 

efficace afin ŘΩapporter des solutions que les Burundais attendent. Pour y arriver, le 

Gouvernement et les administrations locales doivent intégrer davantage les grands objectifs 

et les principes de développement durable dans son fonctionnement comme dans ses 

réalisations plus structurantes. 
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Å  Enjeu 2. Action responsable  

 
Les modes de développement actuels sont source de problèmes environnementaux et 

sociaux tels la pollution de ƭΩŀƛǊ et des sols et la production de gaz à effets de serre qui 

affectent la santé et le bien-être des Burundais. Ces problématiques exercent à leur tour des 

pressions sur le système économique en engendrant des aléas climatiques lesquels à leurs 

tours déstabilisent le développement socio-économique.  

 

Le Burundi doit répondre à ces défis pour laisser aux générations futures des milieux de vie 

sains et des possibilités de développement au moins aussi grandes que celles ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ 

Dans ce contexte, ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ publique doit faire preuve de leadership et promouvoir 

ƭΩŀŎǘƛƻƴ responsable dans la mise en ǆǳǾǊŜ des programmes des ODD  auprès de la 

population. Repenser les façons de produire et de consommer pour réduire la pression 

exercée sur ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ mettre en avant le souci de préserver la biodiversité, 

aménager le territoire en vue de soutenir la vitalité des collectivités, intégrer les voies 

ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ dans les stratégies des ODD - période 2016 - 2030.  

 

Å  Enjeu 3. Le développement de la connaissance et ƭΩinnovation  

 
La connaissance est ƭΩǳƴ des grands moyens à privilégier pour susciter ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ aux valeurs 

du développement durable et à ses principes. Elle permet de prendre des décisions éclairées, 

ŘΩŀƎƛǊ ŘΩǳƴŜ façon efficace et responsable et, dans certains domaines, ŘΩƛƴƴƻǾŜǊΦ Parce ǉǳΩil 

crée de nouveaux domaines ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ le développement durable suscite un besoin 

important de connaissances et ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ organisationnelles, sociales et technologiques. 

Le développement, ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ et la diffusion des connaissances et de ƭΩinnovation 

sΩŀǇǇǳƛŜƴǘ sur la recherche et ƭΩexpérience scientifique et pratique ainsi que sur des savoir-

faire traditionnels. /ΩŜǎǘ pourquoi cet enjeu prend différentes formes dans ƭΩ!ƎŜƴŘŀ 2030. Il 

ǎΩŀƎƛǘ de mettre en place des mécanismes : participation publique, prévention des risques 

pour la santé et ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ développement technologique, pratiques ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

du territoire et moyens ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ pour réduire les inégalités sociales et économiques. 

Les Ministères, les organisations publiques et ŘΩŀǳǘǊŜǎ intervenants sont invités à lui faire 

une place importante dans leur plan ŘΩŀŎǘƛƻƴ de développement  socio-économique.  

  

Å  Enjeu 4. Intégration de la culture aux objectifs du développement durable 

 
La contribution de la culture au développement durable au Burundi est une approche 

innovante. En valorisant le respect de ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞΣ la culture, la diversité, ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

responsable des ressources culturelles et le soutien à la créativité et à ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ la culture 

contribue de manière tangible à atteindre des objectifs de développement social, 

économique et environnemental.   
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A. .ƛƭŀƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ha5 
 
 

!ǇǊŝǎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ha5Σ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ŀŘƻǇǘŞ ŘŜǳȄ ŎŀŘǊŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ 

de lutte contre la pauvreté (CSLP). Le CSLPI (2003-2006) était un cadre de référence, de 

programmation et de budgétisation des programmes gouvernementaux et de dialogue avec les 

partenaires techniques et financiers. Le CSLPII (2012-2015) avait comme enjeu la transformation 

ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ǎŜƴǎƛōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΦ Lƭ 

est devenu le mécanisme renforcé de mobilisation et de coordination des ressources 

extérieures, fondées sur les priorités nationales et le leadership du gouvernement. Les deux 

CSLP ont renforcé les progrès réalisés des OMD malgré les limites enregistrées. 

 

3.1. Cibles atteintes ou quasiment atteintes 

 

tƻǳǊ ƭΩha5 нΣ ŎƛōƭŜ м Υ Ḻ De 2000 à 2015, donner à tous les enfants burundais, garçons et 

filles, les moyeƴǎ ŘΩŀŎƘŜǾŜǊ ǳƴ ŎȅŎƭŜ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ ḻ. Les progrès sont 

remarquables aussi bien du point de vue du taux net de scolarisation que de la parité filles et 

garçons dans la scolarisation primaire. Le taux net de scolarisation est passé de 46% en 2000 

à 96% en 2015. 

 
[ΩŀŎŎŝǎ ŞƭŀǊƎƛ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ōŀǎŜ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ƳŀƧŜǳǊ Řǳ 

troisième axe stratégique du CSLP II a été largement atteint dans le domaine de l'éducation, 

même si, la qualité des prestations doit encore être daǾŀƴǘŀƎŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ 

ƎǊŀƴŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΦ [ΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ŀ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ ŘŜǎ 

résultats spectaculaires à la fois grâce à la politique de gratuité appliquée par le 

Gouvernement, aux efforts déployés pour accroîtrŜ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŀǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ 

prises pour réduire les taux de redoublement. 

 

5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜΣ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ 

ǘŀǳȄ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ŀǳ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŜȄǇŀƴǎion des 

effectifs qui ont triplé entre 2003 et 2015. Cependant, il convient de noter que le taux net de 

scolarisation demeure encore faible (25,1%) tandis que le taux de réussite aux examens 

nationaux se situe à moins de 50% .Ces contre-performances pourront être levées par la 

mise à disposition en quantité et en qualité des enseignants et la multiplication des 

infrastructures équipées. 

 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ, les effectifs 

des apprenants au niveau des /ŜƴǘǊŜǎ ŘΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ aŞǘƛŜǊǎ ό/9aύ Ŝǘ /ŜƴǘǊŜǎ ŘŜ 
 

Formation professionnelle (CFP) ont connu un taux multiplicateur de 1,3 entre 2012 et 2014 

ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ 

micro-entreprises ont été prises en vue d la réinsertion socio-économique des lauréats. Par 

ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ 

ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ǳƴŜ Ŧaible 

fréquentation des filles qui représentent moins de 25% des effectifs est toujours observée. 
 

!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ, les principales 

ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ǇƻǊǘŞ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ .a5Σ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ de la recherche et la 
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technologie ainsi que la mise sur pied de 3 nouvelles filières dans le cadre de la 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ǉƻǎǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜΦ [ΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŀ 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻǳǘŜƴǳŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ. Cette 

augmentation est essentiellement due à une explosion des effectifs dans les établissements 

ǇǊƛǾŞǎ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ смлл Ŝƴ нллп Ł нтомп Ŝƴ нлмн ǎƻƛǘ ǳƴŜ 

hausse de 21% par an en moyenne. 

 

tƻǳǊ ƭΩha5 оΣ ŎƛōƭŜ м Υ « Eliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements 

ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ ŘŜ нллл Ł нллр ǎƛ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ Ŝǘ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

en нлмр ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ηΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ŀ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭŀ ǇŀǊƛǘŞ ŦƛƭƭŜǎ ƎŀǊœƻƴǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

primaire, bien que ŎŜƭŀ ƴΩŀƛǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ƛƴŘƛǉǳŞŜ 

(2000 à 2005). La parité qui était respectivement de 0,9 (primaire), 0,7 (secondaire) et 0,4 

όǎǳǇŞǊƛŜǳǊύ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ нллр-2006 est passée à 1 (primaire), 0,8 

(secondaire) et 0,5 όǎǳǇŞǊƛŜǳǊύ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ нлмп-2015. 

 

3.2. Cibles moyennement atteintes 
 

[Ωha5н Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŀǳ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝǘ Řǳ ǘŀǳȄ 

ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ мр-нп ŀƴǎ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜƴǘ Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎ ŘŜ ул ҈Φ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎhèvement au 

primaire est passé de 51,2% en 2012 à 76% en 2015. Le niveau moyen des progrès dans ce 

ŘƻƳŀƛƴŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǳǊōǳƭŜƴŎŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƎǳŜǊǊŜ ŎƛǾƛƭŜ ǉǳƛ 

a marqué le pays au cours de la décennie 90 et au début de la décennie suivante. La sortie 

ŘŜ ŎǊƛǎŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀƛȄ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ǳƴ ŀǘƻǳǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ 

pays dans ce domaine. 

 

[ΩŀǳǘǊŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩha5 о pour laquelle le Burundi a fait encore des progrès remarquables 

est celui de la promotion du domaine « genre ». La Politique Nationale Genre (2012-2025) 

actualisée constitue une référence de premier plan pour les actions menées dans ce domaine. 

Des avancées non négligeables ont pu être observées surtout en ce qui a trait à la 

représentativité des femmes au niveau des organes de décision, dans les instances électives et 

des postes politiques. De plus, en raison essentiellement de la politique de gratuité des soins et 

ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ōŀǎŜ ƴΩŀ ŎŜǎǎŞ ŘŜ 

ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ [ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘϥƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛŝƎŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŘŜ опΣн ҈ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƛōƭŜ Ŝǎǘ ŦƛȄŜ Ł оф ҈ ŘŜ ǎƛŝƎŜǎΦ 

 

Des progrès significatifs sont également à souligner en ce qui concerne la prévention, la 

protection et la répression des violences basées sur le genre. En revanche, des inégalités 

ŎǊƛŀƴǘŜǎ ǎǳōǎƛǎǘŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǊŜǾŜƴǳ Ŝƴ 

dépit des efforts entrepris à travers ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǉǳƛ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ Ł 

ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŦŞƳƛƴƛƴǎ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘǎΦ 

 

[Ωha5 р Řŀƴǎ ǎŀ ŎƛōƭŜ нΥ « Assurer en 20мрΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ de la reproduction 

ḻ. Les progrès sont notables dans la majorité des indicateurs, et en particulier pour ce qui 

est des taux de prévalence contraceptive qui sont passés de 18% en 2010 à 38,7% (Bilan 

PNSR 2016). 
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¢ŀōƭŜŀǳ м Υ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ha5 ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǾŜƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŘŀ Ǉƻǎǘ нлмрΦ 
 
TABLEAU SYNOPTIQUE DES PERFORMANCES DU BURUNDI EN FIN DE CYCLE DES OMD  

 Cible  Indicateur     9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ   Objectif ciblé en 2015   tƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Ŝƴ нлмр  

 OMD 1 : ÉLIMINER L'EXTREME PAUVRETE ET LA FAIM            
              

 Cible 1 : réduire de moitié entre 1990  1. Promotion de la population   Taux de pauvreté monétaire :   Taux   de   pauvreté   Non atteints  
 et 2015 la proportion dont le revenu  disposant ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ŘƻƭƭŀǊ ǇŀǊ   ω ор ҈ Ŝƴ мффл   monétaire : 17,5 %     

 est inférieur à 1 dollar par jour :  jour     ω ст ҈ Ŝƴ нллс όha5 нлмнύ        
 
- Base de référence en 1990 : 35 % ; 

       ω спΣс ҈ Ŝƴ нлмп ω        
                
  

нΦ LƴŘƛŎŜ ŘΩŞŎart de la pauvreté 
  

36,4 % en 2006 et 33,3 % en 2011 
  

Objectif souhaité : 20,1 
  

Non atteints 
 

          

 - Objectifs 2015 du Burundi : 17,5 %  (indice de la pauvreté multiplié   (OMD 2012) 25,1 % en 2014  %     
  

par le degré de pauvreté 
          

 en dessous du seuil de pauvreté.            
                

              

 Cible 2 : assurer le plein-emploi et la  Taux de chômage au sens du BIT         Non atteints  

 possibilité pour chacun, y compris les  des jeunes de 15 à 24 ans en           
 femmes et les jeunes, de trouver un  milieu urbain            
 travail décent et productif                
              

 Cible 3 : Réduire de moitié, entre  Proportion des enfants de moins   26,9 % (OMD 2012)   Objectif : 15,1 %   Non atteints  

 1990 et 2015, la proportion de la  de   5   ans   présentant   une           

 population qui souffre de la faim  insuffisance pondérale           
  

2. Proportion de la population 
  Plus de 50 % de la population (OMD      Non atteints  

   
2012) 

       

   ƴΩŀǘǘŜƛƎƴŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ƳƛƴƛƳŀƭ         
             

   ŘΩŀǇǇƻǊǘ ŎŀƭƻǊƛǉǳŜ           
             

 OMD 2. ASSURER UNE EDUCATION PRIMAIRE POUR TOUS           

 Cible 1 : de 2000 à 2015, donner à  Taux net de Scolarisation dans le  2014 : 95,4 %  100 %   Atteint  

 tous les enfants, garçons et filles  primaire             

 partout dans le monde,  les moyens 2. Proportion ŘΩŞŎƻƭƛŜǊǎ   51,2 % (OMD 2012) 2014 : 76 %  100 %   moyennement atteint  
 ŘΩŀŎƘŜǾŜǊ ǳƴ ŎȅŎƭŜ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ  commençant la première année           

 primaires  ŘΩŞǘǳŘŜǎ dans ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ           
   primaire et achevant la cinquième           

   
Taux d'alphabétisation des 15-24 
ans   77,6 % (OMD 2012)      moyennement atteint  

        

 
 
 
        

OMD 3 PROMOUVOIR L'EGALITE DES SEXES ET L'AUTONOMISATION DES FEMME
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 Cible 1 : Éliminer les disparités entre       Primaire : 100 %  Atteint  
 les  sexes  dans  les  enseignements      2014 Primaire : 99 %     

 primaire et secondaire d'ici 2005 si      2014 : Secondaire Υ фм ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ 100 %  moyennement atteint  
 possible et à tous les niveaux de 1. Rapport  filles/garçons dans en 7ème et 76 % à la sortie de la     

 l'enseignement en 2015 au plus tard ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ  primaire, 10ème     
  secondaire et supérieur       

       2014 : Université : 20,5 % au public 100 %  Faiblement atteint  

       et 79,3 % au privé     
          

  2. ¢ŀǳȄ  ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ des 77,6 % en 2011 (OMD 2012)   Faiblement atteint  
  femmes  de  15  à  24  ans  par      

  rapport à celui des hommes       

  3. Pourcentage des  femmes    Atteint  

  salariées  dans  le  secteur  non      
  agricole         
  

4. Proportion de sièges occupés 2014 : 34,2 % 
    

    Atteint  

  par des femmes au parlement      
  national         

 OMD 4. REDUIRE LA MORTALITE DES ENFANTS DE MOINS DE CINQ ANS      

 Cible 1 : Réduire de deux tiers entre 1. Taux de mortalité des enfants 94  décès  pour  1000  naissances 57 %  Faiblement atteints  

 1990 et 2015, le taux de mortalité des de moins de cinq ans  vivantes (IGME 2014)     
 

enfants de moins de cinq ans 
     

42  décès pour 1000 naissances 
    

        Faiblement atteints  

 
- Base 1990 : 171 Objectif 2015 du 2. Taux de mortalité néonatale 

vivantes (IGME 2011)     
      

 Burundi : 57      30  décès  pour  1000  naissances     
       vivantes en 2013 (IGME 2014)     

  3. tǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǾŀŎŎƛƴŞǎ 98 % (JFR, 2014) 100 %  atteints  

  contre la rougeole        

 OMD 5 AMELIORER LA SANTE MATERNELLE         

 Cible 1 : réduire des trois quarts, 1. Taux de mortalité maternelle 1990 : 1100 (MMEIG) 2014 275  Faiblement atteints  

 entre  1990et  2015,  le  taux  de (décès sur 100 000 naissances : 740 (MMEIG) 500 (EDS     
 mortalité maternelle vivantes)    2010)     

 
- Base 1990 : 1100 - Objectif 2015 du 

2. Proportion ŘΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘǎ 74 % 100 %  Faiblement atteints  
 assistés par du personnel de santé      

 Burundi : 275 qualifié         
 

Cible 2 : ŀǎǎǳǊŜǊ Ŝƴ нлмрΣ ƭΩŀŎŎŝǎ 1. Taux de prévalence 2010 : 18 % (pour les femmes en 
    

   moyennement atteint  
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 universel à la santé de la reproduction contraceptif   union)       
      2014 : 24 % (pour les femmes en     
      union)       

  2.  Taux  de  fécondité  chez  les  2010 : 11 % (EDS 2010)    moyennement atteint  

  adolescentes          
          

  
3. Couverture en  consultation 

 Au moins une visite (100 %) en 2012   moyennement atteint  
   (Rapport PNSR)      
  prénatale (au moins une visite et       
          

  au moins 4 visites)  
Au  moins  4  visites  (79,9  %) 

    
          

      (Rapport PNSR)      
  

4.  Besoins  non  satisfaits  en 
 

31 % (EDS 2010) 
     

      Non atteints  

  planification familiale         

 OMD 6. COMBATTRE LE VIH/SIDA, LE PALUDISME ET D'AUTRES MALADIES         
 Cible 1 Υ ŘΩƛŎƛ нлмрΣ avoir stoppé la     1,4 % en 2010 dans la population de   moyennement atteint  

 propagation   du   VIH/Sida   et     15 à 49 ans (EDS 2010)      

 commencé à inverser la tendance            
 actuelle     1,0 % en 2013 dans la population de     
      15 à 49 ans (Estimations Spectrum,     
  

1. Taux  de prévalence  du 
 UNAIDS GAP Report 2014)     

          
  VIH/parmi les femmes enceintes         
         

   

0,3 % en 2010 chez les femmes de 
  

moyennement atteint 
 

  âgées de 15 à 24 ans     
   

15 à 24 ans (Estimations Spectrum, 
    

          

      UNAIDS GAP Report 2014)     

      0,2 % en 2013 chez les femmes de     
      15 à 24 ans (Estimations Spectrum,     
      UNAIDS GAP Report 2014)     
          
      

14  %  en  2010  (utiliǎŀǘƛƻƴ  ŘΩǳƴ 
    

        moyennement atteint  
      

préservatif avec   la dernière 
    

          

  
2. Utilisation du préservatif 

 partenaire parmi les hommes de 15     
   à 49 ans ayant eu des partenaires     
          

      sexuelles multiples au cours des 12     

      derniers mois) (EDS 2010)     
  оΦ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƻǊǇƘŜƭƛƴǎ Řǳ  73  000 (Estimations Spectrum,   moyennement atteint  
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 SIDA     UNAIDS GAP Report 2014)   

Cible 2 : de 2000 à 2015, avoir Paludisme        

maîtrisé  le  ǇŀƭǳŘƛǎƳŜ  Ŝǘ  ŘΩŀǳǘǊŜǎ 1.  Taux  de  prévalence  du 59  %  (Taux  de  prévalence  du  moyennement atteint 
grandes maladies et avoir commencé paludisme et taux de mortalité lié paludisme < 5ans)   

à inverser la tendance actuelle à cette maladie    
41,6 %  (Taux de prévalence du 

  
        

      paludisme < 5ans) prévision 1,9 %   
      en 2006 (EDS 2010)   

 2. Proportion de la population 2010 : 45,5 % de la population  moyennement atteint 
 vivant dans les zones à risque qui utilisent le MII   
 utilisent des moyens de    
 protections et des traitements 2014 : 60,9 % de la population   
 efficaces contre le paludisme  utilisent le MII   

 Tuberculose       
 

1.  Taux  de  prévalence  de  la 2010 : 162 pour 100 000 habitants 
  

  moyennement atteint 
 tuberculose et taux de mortalité (EDS 2010)   

 lié à cette maladie      

 2.   Proportion   de   cas   de 2010 : 70 % de cas détectés et 79 %  moyennement atteint 
 tuberculose détecté et  soignés de cas  soignés en 2005 contre la   
 dans le cadre de traitement de norme de 85 % (EDS 2010)   
 brève  durée sous surveillance    
 directe        

OMD 7: ASSURER UN ENVIRONNEMENT DURABLE        

Cible1.  intégrer  les  principes  de      Taux de couverture forestière  par 5,5 % en 2015 Non atteints 
développement  durable  dans  les      rapport au territoire national:   

politiques nationales et inverser la 1. Proportion de zones forestières 

1990 : 11,3 % 

  
tendance actuelle à la déperdition        
des ressources environnementales      

2010 : 6,7 % 

  
        
     
      

5,6 % (OMD 2012) 
 

 

 2. Superficie des terres protégées Non atteints 

 pour préserver la biodiversité     
 оΦ  tL.  ǇŀǊ  ǳƴƛǘŞ  ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Non disponible (OMD 2012)  Non atteints 
 consommée  (rendement    
 énergétique)       
 

4. Émission de dioxyde de carbone 0,023 (OMD 2012) 
  

  Non atteints 
 
 
 



 
26 

 
 

                                                                                                           Priorisation des ODD au Burundi 

 

      (CO2), tonnes métriques de CO2      
      par tête (CDIAC)      

 Cible 2 : réduire de moitié, de 2000 à  2010 : 71,5 % 85 %  moyennement atteint  

 2015, le pourcentage de la population       
 ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ Ł 

1. Proportion de la population 
2014 :76,2 %     

 
un  approvisionnement  en  eau de 

     

 
ŀȅŀƴǘ ŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŜŀǳ 

     
 
boisson salubre. 

        

    meilleure      
           

 Objectif 2015 : 73,5 % avec accès à       
 ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ          

 

Cible 3 : réussir, de 2000 à 2015, à 1. proportion de la population 42 % (1990) 71 % 
   

 Non atteints  

 ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǾƛŜ ŘΩŀǳ ayant accès à un meilleur système 46 % (OMD 2012)     
 Ƴƻƛƴǎ млл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 48,4 % (2015)     

 taudis     2. Proportion de la population Non disponible (OMD 2012)   Non atteints  

      ayant   accès   à   la   sécurité      
      ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ      

 OMD 8. METTRE EN PLACE UN PARTENARIAT MONDIAL POUR LE DEVELOPPEMENT     

 Cible 1 : poursuivre la mise en place 1.  APD  reçue  par  le  pays  en 39,64 %   Non atteints  

 ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ développement en pourcentage      
 ouvert,  fondé  sur  des  règles, de leur revenu national brut      
 

prévisible et non discriminatoire 
       

  2. Accès au marché : proportion 2014 : 20 % (Taux de couverture du 100 %  Non atteints  
        

      des exportations commerce)     
        

 Cible  2  :  Traiter  globalement  le 1. Viabilité de la dette : Service de 2014 : 3,5 %   moyennement atteint  
 problème de la dette des pays en la dette, en  % des exportations      

 développement, par des  mesures des biens et services      
 ŘΩƻǊŘǊŜ national et international       
 propres à rendre leur endettement       
 viable à long terme.         
        
 

Cible 3 : en coopération avec les pays 1. Taux de chômage des 15 à 24 Non disponible Non disponible 
   

  Faiblement atteints  

 en  développement, formuler et ans      
 appliquer des stratégies qui       
 permettent aux jeunes de trouver un       
 travail décent et utile.         
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Cible  4  :  en  coopération  avec 1. Proportion de la population Non disponible Non disponible  Faiblement atteints  
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜΣ ǊŜƴŘǊŜ ayant durablement accès à des      

les médicaments essentiels médicaments de base à un coût      
disponibles et abordables dans les abordable.        

pays en développement   
2. Nombre de lignes 

     
          

     téléphoniques pour 1000      
     habitants.        
          

Cible 5 : en coopération  avec le 1. Nombre de lignes Fixe : 3,9 pour 1000 hab.   Faiblement atteints  

secteur privé, faire en sorte que les téléphoniques pour 1000      
avantages des nouvelles habitants   Mobiles : 137,2 pour 1000 hab.   Faiblement atteints  

technologies, en  particulier des 
       

         

ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ          

2. Nombre ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ 
   

Faiblement atteints 
 

communication, soient accordé à     

ŘΩƛƴǘŜǊƴŜǘ ǇƻǳǊ мллл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ 
     

tous.          
             

              

 

NB. Progrès faibles = entre 0 et 50% ; Progrès moyens = entre 51 et 75% ; Progrès élevés = entre 76 et 100%. 
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[ΩŜȄŞŎǳtion des programmes prioritaires retenus dans le cadre de la Politique Nationale de 

Santé (2005-2015) a été marquée par des progrès importants grâce à la politique de gratuité 

ŘŜ ǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ р ŀƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŜƴŎŜƛƴǘŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩappui des 

PTF qui ont largement appuyé le mécanisme de financement basé sur les performances. A 

noter que la proportion des accouchements assistés par un personnel qualifié s'est 

améliorée passant de 60,7 % en 2010 à 78% en 2016 (Bilan PNSR). Ainsi, la couverture en 

ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ό/5{ύ Ŝǘ Ŝƴ ƘƾǇƛǘŀǳȄ ǎΩŜǎǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ Ŝǘ ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜ 

ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ha{ ŘŜ ΧΦΦΦ [ŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ǳƴ ƘƾǇƛǘŀƭ 

est passée de 176 112 habitants en 2010 à 128 486 en 2015 et celle des CDS est passée de 12 

475 habitants en 2010 à 9 377 en 2015. 

 
[Ωha5 с ǇƻǳǊ ǎŜǎ ŎƛōƭŜǎ м Ŝǘ н qui sont respectivement : Ḻ 5ΩƛŎƛ нлмрΣ ŀǾƻƛǊ ǎǘƻǇǇŞ ƭŀ 

propagation du VIH/SIDA et commence à inverser la tendance actuelle ḻ et Ḻ De 2000 à 

2015, avoir maîtrisé le paludismŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎΣ Ŝǘ ŀǾƻƛǊ ŎƻƳƳŜƴŎŞ Ł 

inverser la tendance actuelle ḻa un résultat plus ou moins acceptable. Le taux de prévalence 

du VIH/SIDA parmi les femmes enceintes âgées de 15-49 ans est passé de 1,4% en 2010 à 1% 

en 2015. 

 
[Ωha5 у ǇƻǳǊ la cible 2 : Ḻ Traiter globalement le problème de la dette des pays en 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇǊƻǇǊŜǎ Ł ǊŜƴŘǊŜ ƭŜǳǊ 

endettement viable à long terme ḻ. 
 

Vu la viabilité de la dette du Burundi en termes de ratio de son service par rapport aux recettes 

ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ Řǳ Ǉŀȅǎ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀƭƭŞƎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ 

le rendre viable. En effet, le ratio était de 4 % en 2013, après avoir été plus bas encore en  2010 

(1,2 %). Cela donne au pays ǳƴŜ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ƴƻƴ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜ ǇƻǳǊ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ 

part des ressources affectées au financement des programmes de croissance inclusive et de 

développement durable, ce qui constitue un atout important à lΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŝǊŜ ŘŜ 

ƭΩŀƎŜƴŘŀ tost-2015. 

 

B. Bƛƭŀƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /{[t LL 
  

 

3.3. wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ Řǳ ƎŜƴǊŜ 

 

Justice et Etat de droit : cet axe bénéficie des moyens relativement élevés et en 

conséquence, des réformes multiformes ont pu être exécutées, conduisant à des 

ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǇƻǎƛǘƛǾŜǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ Ł ŎƻǳǊǘ Ŝǘ ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜΦ 

 

5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

nationale en la matière constituŜ ǳƴ Ǉŀǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ǎŜƴǎΣ ƭŀ ǊŀǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

conventions internationales et la production régulière des rapports y relatifs représentent, 

ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁΣ ǳƴŜ bonne base pour le suivi de la problématique deǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŀǳ 

Burundi.
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Sur le plan sécuritaireΣ ƭΩŜƴƧŜǳ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǊŜǎǘŜ ƭƛŞ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ǇƻǳǊ 

la prévention et la lutte contre le terrorisme dont la recrudescence à travers le monde est 

ǳƴŜ ǊŞŀƭƛǘŞ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΦ 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜ-temps, des résultats encourageants ont été 

obtenus dans des domaines diversifiés. Des efforts ont également été déployés en vue de 

ōŃǘƛǊ ǳƴŜ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞΣ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘΩŞthique et de déontologie. 
 

En rapport avec la lutte contre la corruption, les actions entreprises se sont inscrites dans la 

ligne de la politique éditée par le Gouvernement qui prône la tolérance zéro dans ce 

domaine. Les résultats atteints dans le cadre dŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ  bŀǘƛƻƴŀƭŜ 

de la Réforme Administrative (PNRA) se sont essentiellement traduits par une meilleure 

Ǌŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ 

effectifs et de la masse salarialŜ ƎǊŃŎŜ ŀǳ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀŎŎǊǳ ŀǳȄ ¢L/ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǳƛŎƘŜǘ 

unique pilote au niveau de cinq provinces. Il reste à préciser les mesures appropriées pour 

une politique salariale efficace et pour une redéfinition de la nouvelle grille de classification 

des emplois. 

 

Au titre  de la décentralisation politique, administrative et du développement 

communautaire, ƭΩŀŎŎŜƴǘ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŀǳȄ 

communes ǳǊōŀƛƴŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǉui 

ǇƻǎǎŝŘŜƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻǇǊŜǎ t/5/Φ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŜƭƭǳƭŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ aŀƴǳŜƭ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭŀ 

ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ rationalisation du rôle du 

Fonds bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ /ƻƳƳǳƴŀƭ όChbL/ύ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŞǊŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 

amélioration significative de la gouvernance au niveau local. Des défis doivent être encore 

levés pour la réussite du processus engagé en matière de décentralisation. 

 

3.4. ¢ǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎƻǳǘŜƴǳŜ Ŝǘ ŎǊŞŀǘǊƛŎŜ  
ŘΩŜƳǇƭƻƛs 

 

tƛǾƻǘ Řǳ ǎŜŎƻƴŘ ŀȄŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳie burundaise, fondée sur des 

investissements plus accrus en direction des secteurs porteurs de croissance, était sur une 

ōƻƴƴŜ ƭŀƴŎŞŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмп ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ Řǳ tL.Φ [ŀ ŘŞŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ 

conjoncturelle observée en 2015 est en train de se redresser. Le relèvement de la productivité 

ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎΣ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ Řǳ ǘƻǳǊƛǎƳŜΦ 5ΩŜƳōƭŞŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

ƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŁ hauteur de 28,1% du tL. ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜΦ [Ŝ tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ 

ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ !ƎǊƛŎƻƭŜ όtbL!ύ ǉǳƛ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ǎΩŜǎǘ ŜȄŞŎǳǘŞ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ 

ǊŀǊŜǘŞ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Řƻƴǘ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ 

au niveau du programme national de subvention des engrais dont les montants 

effectivement débloqués se sont fortement amenuisés passant de 23 948 228 227 en 2013 à 

9 709 122 428 BIF en 2015. 
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La production minière ne constitue pas encore un véritable moteur de croissance, ne 

représentant seulement que 0,5% du PIB en 2015. Sa part dans les exportations recule tandis 

ǉǳŜ ƭŀ ŎƘǳǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎΩƻōǎŜǊǾŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƻǊ όрп8,5 kg en 2015 contre 2823,2 en 

2013), de la cassitérite et du coltan (4595,1 kg en 2015 contre 73518,3 Kg en 2013).  

 

Les récentes mesures adoptées par le Gouvernement pour redynamiser la production 

minière ont essentiellement porté sur les travaux de recherche géologique ayant permis 

ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇŜǊƳƛǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ ŀƛƴǎƛ 

ǉǳŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎƻƳǇǘƻƛǊǎ όпм ŎƻƳǇǘƻƛǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊ Ŝǘ смл ŎƻƳǇǘƻƛǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

autres minerais)9Φ [ŀ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘ ǳƴ 

bon départ vers la modernisation des activités informelles qui caractérisent toujours le 

secteur minier. 
  

Les initiatives entreprises pour développer les activités industrielles ont porté 
ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƭŜȄƛōƛƭƛǘŞǎ 
offertes par le code des investissements révisé, sur la protection de la propriété industrielle 
Řƻƴǘ ƭΩŜƴƧŜǳ ƳŀƧŜǳǊ Ŝǎǘ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƭƭŞƎŀƭŜ ŘŜǎ ƳŀǊǉǳŜǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
contrefacteurs. vǳŀƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ Řƻƴǘ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŜ déroulent dans 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŜƭΣ ƭŜǎ ǎǳŎŎŝǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŦƻƛǊŜǎ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ 
international illustrent bien le caractère porteur de ce secteur. 
 

En rapport avec le commerce, ŦƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝncore atteint 
les performances nécessaires car il ne représente que 5% du PIB. Néanmoins, il convient de 
souligner que pour soutenir les activités du commerce interne, quelques actions comme le 
suivi régulier des stocks de produits de première nécessité, la révision du code des sociétés 
ǇǊƛǾŞŜǎ Ŝǘ Ł ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛƴƛǘƛŞŜǎΦ 
 

[Ŝ ǘƻǳǊƛǎƳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ł ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ  
connexes comme la restauration, à de plus de 1,3% à la formation du PIB.  
 
Les domaines de concentration retenus pour ces dernières années concernent la mise sur 
ǇƛŜŘ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ statistique 
bien que des améliorations restent encore à faire ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ 
statistiques.  
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǎƻǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǇƻǊǘƛǾŜǎΣ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
stades et la participation des athlètes burundais à des compétitions régionales et 
internationales ayant ƳşƳŜ ǇŜǊƳƛǎ ŀǳȄ ŞǉǳƛǇŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƛŎǘƻƛǊŜǎΣ ǾƻƛǊŜ 
des médailles, doivent être encouragées pour de meilleurs résultats. 
 

[ΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǇƛƭƛŜǊ ŘŜ ǇǊŜƳƛŜǊ Ǉƭŀƴ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀŎŎŞƭŞǊŞŜΦ Cependant, le 

ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ ǊŜǎǘŜ ŦŀƛōƭŜ surtout en milieu rural. Le Gouvernement a déjà entrepris les 

ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΣ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ 

de lancement de nouveaux chantiers hydroélectriques et de participation dans des projets 

régionaǳȄ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜΦ 
 

 

                                                                 
12 Bilan ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /{[t LL 



 
31 

 
 

                                                                                                           Priorisation des ODD au Burundi 

 

3.5. Amélioration Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝǘ 
renforcement de la solidarité nationale 

 

[ΩŀŎŎŝǎ ŞƭŀǊƎƛ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ōŀǎŜ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ƳŀƧŜǳǊ Řǳ 
troisième axe stratégique a été largement atteint, même si, la qualité des prestations doit 
ŜƴŎƻǊŜ şǘǊŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
humaines.  
 

[ΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ŀ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ ŘŜǎ ǊŞǎǳltats spectaculaires à la fois grâce à la 
politique de gratuité appliquée par le Gouvernement, aux efforts déployés pour accroître les 
ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŀǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜŘƻǳōƭŜƳŜƴǘΦ [ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ 
posée à ce niveau est la réiƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭŀǳǊŞŀǘǎ ŘŜ ŎŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƴŜ ǎŜǊƻƴǘ 
pas retenus dans les cycles supérieurs. 
  

5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜΣ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
du ǘŀǳȄ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ŀǳ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ Ǉŀr une forte expansion des 
effectifs qui ont triplé entre 2003 et 2013. Cependant, il convient de noter que le taux net de 
scolarisation demeure encore faible (25,1%) tandis que le taux de réussite aux examens 
nationaux se situe à moins de 50%. 
 

En ce qui cƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ, les effectifs 
des apprenants au niveau des CEM et CFP ont connu un taux multiplicateur de 1,3 entre 
нлмн Ŝǘ нлмп ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇƻǳǊ ƭa 
promotion des micro-entreprises ont été prises en vue de leur réinsertion socio-
économique. Enfin la couverture au niveau de l'enseignement supérieur s'est élargie puisque 
le nombre d'étudiants pour 100 milles habitants est passé de 258 à 500 entre 2004 et 2013. 
 

[ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ǊŜǘŜƴǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ  
Santé (2005-2015) a été marquée par des progrès importants grâce à la politique de gratuité 
de soins en faveur des enfants de moins de 5 ans et des femmes ǉǳƛ ŀŎŎƻǳŎƘŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ 
des PTF qui ont largement appuyé le mécanisme de financement basé sur les performances. 
 

!ƛƴǎƛ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Ŝƴ ƘƾǇƛǘŀǳȄ ǎΩŜǎǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ Ŝǘ ǎŜ 
rapproche progressivement des normes OMS. Pour le cas du VIH, le taux de prévalence (15- 
пф ŀƴǎύ ǎΩŜǎǘ ǎǘŀōƛƭƛǎŞ Ł м҈ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝƴ !w± Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎΩŜǎǘ 
relativement améliorée. 

 

3.6. DŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ 
 

Cet axe a connu quelques progrès. Néanmoins, les pressions démographiques restent une 
ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ƳŀƧŜǳǊŜΣ ǎǳǊǘƻǳǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ 
maîtrisée. 
 

!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ŦŀƛōƭŜ ŜǎǘƛƳŞ 
 

à 11%. Des actions ponctuelles comme la viabilisation de nouveaux quartiers et la mise à 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ мн ǎŎƘŞƳŀǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀǳȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ р ǎŎƘŞƳŀǎ 

ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ŜȄŞŎǳǘŞǎΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ 

commission foncière, la création progressive des guichets communaux ainsi que les travaux 
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ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜΣ ŘŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ Ŝǘ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŘƻƳŀƴƛŀƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴ Ǉŀǎ 

important vers la sécurisation foncière. 

 

[ΩŀŎŎŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ ŞƎŀƭŜƳent sur la gestion intégrée des ressources en eau à 

travers notamment la constitution du réseau national du Développement du Secteur de la 

Sécurité ό5{{ύΣ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƭŀ ŘŞƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 

bornage des lacs Dogodogo et Nyamuziba, du littoral du lac Tanganyika ainsi que 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ ǇƭǳƛŜǎΦ 

 

3.7. Grands défis sectoriels de l'Agenda 2030 
 
 

¢ƛǊŀƴǘ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜǎ ŘŜǎ ha5Σ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлол Ǿƛǎe à apporter des  
ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜǎΣ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ Ŝǘ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ǳǊƎŜƴǘǎ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ 
transformationnel vers un développement global, inclusif, équitable et durable via un 
changement dans les modes de consommation et de production et une utilisation plus 
modérée des ressources. 
 

/Ŝǘ ŀƎŜƴŘŀ ǎΩŀǘǘŝƭŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ (1) objectifs (OMD) non encore réalisés ou 
connaissant peu de progrès tels que ceux liés à la santé reproductive, maternelle, néonatale 
et infantile ; mais aussi aux (2) nouveaux défis tels que : 
 

(i) [Ŝ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǎŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ 

mondiale, l'élévation du niveau de la mer surtout pour les pays côtiers de faible 

altitude et les petits États insulaires en développement, l'acidification des océans ; 
 

(ii) Les catastrophes naturelles plus fréquentes et plus intenses ; 
 

(iii) [ΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ 

l'environnement, notamment la désertification, la sécheresse, la dégradation des 

sols, pénurie d'eau douce et la perte de biodiversité ; 
 

(iv) [ŀ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ ǾƻƛǊŜ ƭΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎΣ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ƻǴ ŘŜǎ 

milliards de nos concitoyens continuent à vivre dans la pauvreté et se voient refuser 

une vie de dignité ; 
 

(v) La spirale des conflits, l'extrémisme violent, le terrorisme et les crises humanitaires 

connexes et le déplacement forcé de personnes ; 
 

(vi) 5Ŝǎ ŘŞŦƛǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Τ 
 

(vii) [ΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Τ 
 

(viii) Les menaces pour la santé mondiale, des pandémies et maladies émergentes ; 
 

(ix) Des déficits de gouvernance et de responsabilité aux divers niveaux (mondial, 

régional, national, local). 
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[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлол ŀ ŞǘŞ ƎǳƛŘŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ όмύ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘion nationale ; 

όнύ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ Ŝǘ ƛƴŎƭǳǎƛǾŜΤ όоύ ŘΩǳƴƛǾŜǊǎŀƭƛǘŞ Τ όпύ ŘŜ ζ Ne pas faire de laissés-

pour-compte ηΣ όрύ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Τ όсύ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ intégrée 

du développement durable. 

 

      Dans le cadre de la priorisation des ODD dans les stratégies nationales, les grands défis 

liés à chaque objectif sont repris dans les paragraphes qui suivent. 
 

Pauvreté (ODD 1). Les grands défis dans ce domaine consistent à: 

 

(i) Assurer la sécurité alimentaire et une sécurité élémentaire de revenu par ménages ; 

 

(iii) Assurer l'accès aux services sociaux de base à toute la population principalement en 

matière de santé, de l'éducation, de l'eau et assainissement et de logement ;             

assurer un développement équilibré de toutes les provinces du pays et la création de 

nouveaux emplois décents non agricoles surtout en faveur du monde rural où 

l'incidence de la pauvreté est la plus élevée ; 
 

(iv) Assurer la maîtrise de la croissance démographique. 
 

Le secteur Agricole (ODD 2). Le secteur agricole se heurte à des défis majeurs tels que : 
 

(i) Intégrer les bonnes pratiques de protection des ressources en terres et en eaux ; 
 

(ii) DŞƴŞǊŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Τ 
 

(iii) wŜŎƻǳǊƛǊ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜ ŘŜǎ ƛƴǘǊŀƴts ; 
  

(iv) Utiliser de façon accrue les ressources en eau pour la production agricole ; 
 

(v) aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŦƛƭƛŝǊŜ Τ 
 

(vi) Résoudre les problèmes fonciers. 

 

Le secteur de la Santé (ODD 3). Dans le secteur de la Santé, les grands défis consistent dans: 
 

(i) Le contrôle du paludisme résultant en une réduction de la morbidité et de la 

mortalité palustre ; 
 

(ii) [ŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ŘŜ ǎƛŘŀ ŀǾŜŎ ζ ½ŞǊƻ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƛƴŦŜŎǘƛƻƴ Ł ±LIΣ ȊŞǊƻ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴΣ 

zéro décès lié au sida» ; 
 

(iii) [ΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǳōŜǊŎǳƭƻǎŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ Ŝƴ une réduction de la morbidité et de la 

mortalité ; 
 

(iv) Le contrôle de la mortalité maternelle, néonatale et infanto-juvénile; 
 

(v) Le contrôle des maladies non transmissibles ; 
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(vi) wŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ǎŜǳƛƭǎ ŘŜ ƭΩha{ Τ 

 

(vii) Le renforcement et la consƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ 

cohérents et suffisamment rodés de prévention, de préparation, de riposte et/ou de 

ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳȄ ǳǊƎŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ƻǳ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŀƴǘƘǊƻǇƛǉǳŜ Τ 
 

(viii) [ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƴŀǘƛƻnal suffisamment renforcé, dynamique et 

résilient en cas de chocs extérieurs ; 
 

(ix) [ΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ 

synergies stratégiques et opérationnelles en faveur de la santé de la population ; 
  

(x) [ΩŀŎŎŝǎ Ǉour les jeunes de 20- нп ŀƴǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ 

sexuelle et reproductive et assurer la protection des jeunes contre les violences 

sexuelles et autres formes de violences basées sur le Genre; 
 

(xi) [Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ŘŜ 

qualité. 
 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ όh55 пύΦ [Ŝǎ ŘŞŦƛǎ ŀŎǘǳŜƭǎ Ŝǘ ŞƳŜǊƎŜƴǘǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ  
sont les suivants : 
 

(i) [ŀ ŦƻǊǘŜ ƴŀǘŀƭƛǘŞ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩaccueil du 

système ; 
 

(ii) [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦ όƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 

ƭΩŞŎƻƭŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ Ǉƻǎǘ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜΣ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ .ŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀǘ- Mastère- Doctorat) ; 

 

(iii) Le taux de redoublŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ {ǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜΣ 

particulièrement au niveau du primaire (24,5% en 2014- 2015) ; 

 

(iv) Des difficultés sur la gestion des flux (entrée au Fondamental et au Post 

fondamental, entrée au supérieur) ; 
 

(v) [ΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŧƛlaires alternatives qui tend à augmenter mais qui reste faible  

όƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜύ Τ 
 

(vi) [Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ ƳŀǎǎƛŦ Ł ƭŀ ŘƻǳōƭŜ ǾŀŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ όсл҈ ŘŜ 

groupes pédagogiques en double vacation, année 2010/2011) ; 
 

(vii) [Ŝ ŘŞŦƛŎƛǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ όŎƻƳǇŀǊŞ ŀǳȄ ƘŜǳǊŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎΣ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŘŜ трл ƘŜǳǊŜǎκŀƴ ŀǳ ƭƛŜǳ 

de 1200 heures préconisées par le programme scolaire ; 
 

(viii) Des déficits sur leǎ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜǎΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭŀƴƎǳŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ  
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(Kirundi, français, anglais et Kiswahili) ; 

 

(ix) Des manuels scolaires et des guides des maîtres très insuffisants à tous les niveaux et 

dans tous les domaines ; 
 

(x) [ΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ǉédagogiques ; 
 

(xi) [ŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜ ŦŀǳǘŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ 

ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ όǎŎƛŜƴŎŜǎΣ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘΣ ƭŀƴƎǳŜǎ ΧύΤ 
 

(xii) [ΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜǎ Τ 
 

(xiii) [Ŝǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜǎ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Τ 
 

(xiv) [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴΤ 
 

(xv) [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ 

des personnels enseignŀƴǘǎ Ŝǎǘ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇǳƛǎǎŜ ǎŜ 

réaliser sans explosion des coûts ; 
 

(xvi) [ŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜΣ Řƻƴǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ǎŜǊŀ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ŦƻƴŘ ŘŜ 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ōŀǘŀƛƭle du 

redoublement et de la qualité ; 
 

(xvii) [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŎƭŜŦ ŘŜ ǾƻǶǘŜ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ Τ 
 

(xviii) [ŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŘŜǾŀƴǘ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ 

un niveau jamais atteint jusque-là ; 
 

(xix) Les faiblesses du secteur de la recherche scientifique ; 

 

(xx) 5Ŝǎ ƛƴŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ όǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
enseignants, gestion des bourses pour le supérieur, subvention de lycées à internats 
ΧύΦ 

 

Le genre (ODD 5). Au Burundi, les inégalités relevées en ce qui concerne le genre tirent leurs 

ƻǊƛƎƛƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƛŘŞƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭΩƘƻƳƳŜ 

Ŝǘ ƭŀ ŦŜƳƳŜΣ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ƎŜƴǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

rapports sociaux stéréotypés en raison de la persistance des préjugés socioculturels portant 

ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŀǳȄ ŦŜƳƳŜǎΦ [Ŝǎ ƎǊŀƴŘǎ ŘŞŦƛǎ Ł ǊŜƭŜǾŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ Řǳ ƎŜƴǊŜ Ŝǘ 

ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŜƳƳŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ 

 

(i) [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ǎƻŎioculturel de la femme au sein du ménage et de la société 

; 

(ii) Renforcement des connaissances et de compétences des femmes ; 
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(iii) !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Ł ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ 

base de qualité ; 
 

(iv) [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜ Ǌeproduction de la femme et des adolescent(e)s ; 

   

(v) [ΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Τ 
 

(vi) 5Ŝ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƧƻǳƛǎǎŀƴŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ǇŀǊ ƭŀ ŦŜƳƳŜ et de ses droits  

           fondamentaux ; 
 

(vii) [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

instances de gestion et de décision ; 
 

(viii) [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƎŜƴǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ 
 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ όh55 сύΦ Les grands défis du secteur sont au niveau du 

cadre légal et institutionnel, au niveau technique et financier ainsi que sur le plan  

environnemental, à savoir : 

 

(i) ¦ƴ ŦŀƛōƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ Ł ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Τ 
 

(ii) ¦ƴŜ ƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜment ; 
 

(iii) ¦ƴŜ ŦŀƛōƭŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǳǎŀƎŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ 

ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΣ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ 

développement de la ressource ; 
 

(iv) LƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Řǳ ŎƻŘŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ systèmes 

ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀŘŞǉǳŀǘǎ Τ 
 

(v) aŀƴǉǳŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ Τ 

(vi) un système incohérent de planification et de suivi du secteur ; 
 

(vi) aŀƴǉǳŜ ŘΩǳƴŜ .ŀƴǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 5ƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩ!ǎǎŀƛƴissement ; 
 

(vii) CŀƛōƭŜ ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

comportement vis-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Τ 
 

(viii) CŀƛōƭŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀƭ Τ 
 

(ix) Faible conscience ǇŀǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛŜ 

sur les ressources en eau ; 
 

(x) Faible aménagement adéquat des bassins versants pour la préservation de la 

ressource en eau. 
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[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ όh55 тύΦ Les défis dans le secteur ŘŜ ƭΩŞnergie durable ont été  
catégorisés en trois groupes : 
 

(i) CŀƛōƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ όǇǊƻŘuction inférieure à la demande, vieillesse du 

réseau, faible électrification de petits centres ruraux) ; 
 

(ii) Efficacité énergétique (faibles moyens pour rénover des centrales et des réseaux 

électriques existants et absence de cadre légal pour la promotion et la diffusion des 

ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ 

bois de feu) ; 
 

(iii) Faible utilisation des énergies renouvelables (faible usage du solaire photovoltaïque 

Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎύΦ Sans énergies suffisantes, il est difficile 

de booster le secteur industriel. 

 

/ǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛs (ODD 8). Les défis les plus importants portent 

essentiellemenǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇƛƭƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ Řǳ ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

la productivité des facteurs de productionΦ Lƭǎ ǎΩƻōǎŜǊǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ Υ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǊŞŎŜƴǘǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǘǘƛǊŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇƛǘŀǳȄ 

dans le domaine des télécommunications, transports et hostelleries ; des efforts doivent 

ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ǇƻǳǊ ǎΩƻǳǾǊƛǊ ŀǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƳƻƴŘƛŀƭ Ŝǘ ŀǘǘƛǊŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ƛƴǘŜǊƴŀtionaux. 

 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ όh55 фύΦ Au niveau du secteur des 

infrastructures, les défis du secteur sont nombreux selon les domaines considérés. Dans le 

domaine du transport routier, aérien, lacustre et ferroviaire, les défis se posent 

principalement en termes (i) de mobilisation des moyens financiers pour la construction et 

ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ des infrastructures routières, aéroportuaires et faire face à la vétusté de la 

flotte, des infrastructures et des équipements portuaires du Burundi les ports voisins ;(ii) Des 

investissements pour le projet « Multinational de chemin de fer Isaka-Keza-Kigali/Keza-

Gitega-Musongati ». 

 

5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ, les principaux défis sont 

notamment : (i) le manque de ressources financières suffisantes qui limitent les importations 

de gros équipements et des pièces de rechange et ne permet pas la remise en état de 

certains équipements de production; (ii) les pertes de diverses natures qui occasionnent un 

manque à gagner important ; (iii) les perturbations climatiques qui entrainent des déficits en 

Ŝŀǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭŀŎǎ ŘŜ ǊŜǘŜƴǳŜ Ŝǘ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 

et sous - ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 

 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ, il y a un bŜǎƻƛƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ 

et ŘΩǳƴ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇ ŎƭŀƛǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǎƻǳǎ-ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ !ǳǎǎƛΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 

transfert des compétences et des ressources financières aux communes dans le cadre de la 

décentralisation compromettent ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 

ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭΦ 
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En matière des télécommunications, les défis majeurs identifiés dans la Politique Nationale  
ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ du Burundi 
(2010-2025) sont notamment : 
 

(i) Faiblesse et inefficacité du cadre politique, juridique, réglementaire et de régulation 

Ł ƭΩŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ Τ 
 

(ii) Participation insuffisante des acteurs concernés à la formulation des politiques ; 
 

(iii) Faible taux de scolarisation de la population et développement insuffisant des 

ressources humaines en TIC ; 
 

(iv) 5ŞŦƛŎƛǘ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Τ 
 

(v) CŀƛōƭŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢L/ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Τ 
 

(vi) Faible appropriation et usage des TIC au Gouvernement et dans la société ; 
 

(vii) LƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŎŎŝǎ ¦ƴƛǾŜǊǎŜƭ Τ 
 

(viii) Faiblesses de la recherche et indisponibilité des statistiques fiables ; 
 

(ix) [ŜƴǘŜǳǊ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜǎ ¢L/ Τ 
 

(x) /ƻǶǘǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ produits et services TIC ; 
 

(xi) /ƻǶǘ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Τ 
 

(xii) Fracture numérique de genre. 

 

Réduction des inégalités entre les pays et en leur sein (ODD 10). Les trois grands défis dans  
ce domaine sont : 
 

(i) Assurer la sécurité alimentaire et une sécurité élémentaire de revenu pour tous les 

ƳŞƴŀƎŜǎ Τ !ǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ōŀǎŜ Ł ǘƻǳǘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ 

ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘΩŜŀǳΣ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

logement ; 
 

(ii) Assurer un développement équilibré de toutes les provinces du pays et la création de 

nouveaux emplois décents non agricoles surtout en faveur du monde rural où 

ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜΦ 

 

5Ŝ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭΩŜƴƧŜǳ ƳŀƧŜǳǊ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ƴƻǳŜǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ 

financemenǘ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ 

(PNPS) adoptée en 2011. 
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Villes et établissements humains ouverts à tous, sûrs, résilients et soutenables (ODD 11). Le 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŧŀƛǘ ŦŀŎŜ Ł ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŘŞfis notamment : 

(i) [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜ Τ 
 

(ii) Une législation lacunaire ; 
 

(iii) [ŀ ǊŀǊŜǘŞ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŘƻƳŀƴƛŀƭŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ŘŜǎ 

centres urbains et la faiblesse des revenus des ménages face au coût du logement ; 

(iv) [Ŝǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƭƛƳƛǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŘŜ ƭŀ 

ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

ƘǳƳŀƛƴŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜǎ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Τ 
 

(v) [Ŝ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 

ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ǘŜƭƭŜǎ 

que le foncier, le développement économique et social, la gouvernance, 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŜǘŎΦ ; 
 

(vi) [ŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ 

énergies alternatives et renouvelables qui hypothèquent sérieusement le 

développement ; 
 

(vii) [ΩŜȄƻŘŜ ǊǳǊŀƭ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ Ŝƴ ǉǳşǘŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊes 

urbains ; 
 

(viii) Le renchérissement du coût des matériaux de construction ; 
 

(ix) La destruction massive des infrastructures socio-économiques suite à des crises 

socio-politiques. 

 

Objectif 12 - Instaurer des modes de consommation et de production soutenables  
Les défis importants liés à cet objectif sont notamment : 
 

(i) [ΩLƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

durable; 
 

(ii) [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ 

environnementale et sociale des produits et procédés de fabrication ; 
 

(iii) [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜǎ Τ 
 

(iv) [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Τ 

 

(v) [ŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎotourisme. 
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Objectif 13 : Mesures urgentes pour lutter contre les changements climatiques et leurs 
                       répercussions 
 

Les principaux défis liés aux changements climatiques portent sur : 
 

(i) [Ŝǎ ŦŀƛōƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝt de gestion des risques climatiques. 

 

(ii) [Ŝǎ ŦŀƛōƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŞǉǳŜǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ D9{ Ŝǘ Ře promotion 

ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŧaibles capacités institutionnelles. sobre en carbone. 
 

(iii) Les faibles capacités en matière de recherche-développement et transfert de 

technologies 
 

(iv) La prise en compte insuffisante du genre, de la jeunesse et des groupes 

vulnérables dans la lutte contre le changement climatique. 
 

(v) Le manque de ressources financières pour ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ 

changements climatiques 
  
 

Objectif 15 : Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, lutter contre la 

désertification  
 

[Ŝǎ ŘŞŦƛǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ Υ 
 

(i) Exploitation anarchique et intensive des forêts naturelles et artificielles comme 

ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Τ 
 

(ii) [ŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ƳŞƴŀƎŜǊǎ Ŝǘ ƴƻƴ ƳŞƴŀƎŜǊǎ Τ 

 

(iii) [ŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ŘŜǎ ƳƛƴŜǊŀƛǎΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

produits chimiques ; 

 

(iv) La pressiƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

naturelles. 

 

Objectif 16 : Paix et gouvernance (des sociétés justes, pacifiques et inclusives  
                   Les grands défis et enjeux du secteur sont principalement : 
 

(i) La persistance de la criminalité due aux conflits fonciers, au banditisme et aux 

conflits politiques ; 
 

(ii) La présence de la corruption et de la fraude dans les services tant du secteur public 

que privé ; 
 

(iii) La non disponibilité des données statistiques officialisées sur une base annuelle (outil 

ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳŀƭƛŦƛŞΣ ΧύΦ 
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IV. !ttwhtwL!¢Lhb 59 [Ω!D9b5! нлол !¦ .¦w¦b5L 
 

4.1. ProcŜǎǎǳǎ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŘŀ tost-2015 et appropriation nationale 
 
 

[ΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлол ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ opportunité pour le 

Ǉŀȅǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀǾŜŎ ǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ƘƻǊƛȊƻƴ Ŝƴ ǎŜ ōŀǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŀŎǉǳƛǎŜ Ŝǘ 

Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŘŞŦƛǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ha5 ŀ Ŧŀƛǘ ŦŀŎŜΦ 5ǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ 

ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлол Ǿa bénéficier du processus 

ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ tƻǎǘ-2015 et des consultations mondiales auxquelles le Burundi a 

participé. 

 

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

ǇƻǳǊ ƭΩ!ǇǊŝǎ 2015, le Secrétariat Général des Nations-Unies a mis en place un processus de 

réflexion et de consultation très inclusif et participatif au niveau national et au niveau 

international auquel le Burundi a participé dans un panel comprenant 50 pays. Cette 

préparation a connu deux étapes, la première a recueilli les contributions des consultations 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ƭŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǘƻǳǊ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŀ ǇƻǊǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлолΦ 

/Ŝǎ ŞǘŀǇŜǎ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎΣ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ 

locales, de la société civile, du secteur privé et des congrégations religieuses dans la 

ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŘŀ tƻǎǘπнлмрΦ 

 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜ ŎŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŀ ŞǘŞ ŀǘǘŜƛƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩ!ƎŜƴŘŀ tƻǎǘπнлмр ŀ ƻŦŦŜǊǘ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŀǳȄ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Ŝǘ 

les enjeux locaux pour le futur cadre de développement international à adopter. Les 

consultations ont porté sur les cinq thématiques suivantes : « Inégalités et développement 

inclusif » ; « Gouvernance, institutions effectives ouvertes et redevables et consolidation de 

ƭŀ ǇŀƛȄ η Τ ζ ¢ǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜ ƭȫŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ η Τ ζ 5ŞŦƛǎ 

environnementaux et développement durable » ; « VIH/SIDA, santé pour tous et 

dévelopǇŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛƻπ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ηΦ 

 

Au niveau mondial, le Programme des objectifs de développement durable adopté au siège 

des Nations-¦ƴƛŜǎ Ł bŜǿ ¸ƻǊƪ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ {ŜǇǘŜƳōǊŜ нлмрΣ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 

Générale des Nations-¦ƴƛŜǎΣ ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ нлм6 à 2030 et se veut très 

ǇǊŞǎƻƳǇǘǳŜǳȄ Ŝƴ Ǿƻǳƭŀƴǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘƻǳǘ 

en restant inclusif et universel. Ce programme comprend 17 objectifs mondiaux, 169 cibles 

et environ 230 indicateurs qui constituent les guiŘŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

stratégies à mettre en place et les financements associés. La Commission Statistique des 

Nations-Unies a adopté la liste des cibles et indicateurs des ODD au mois de mars en 2016. 

  

De par les leçons apprises dans le cadre des stratégies et politiques nationales, la dimension 

ƭƻŎŀƭŜ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ǎŀ ǇƭŀŎŜΦ [ΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h55 Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǳƴŜ ŘŜǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ǉǳΩŀǳ 

niveau de la réalisation. Enfin, la disponibilité des données statistiques tant au niveau local 

ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆuvre des politiques 

nationales.
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       Tableau 2 : liste des priorités  pour le  Burundi   

 

Objectifs de Développement Durable 

 
Cibles 

LôAgenda Mondiale 

pour 2030 

Priorisables au 

Burundi    

 Retenues  au 

Burundi  

Partenariat 

1 Pas de pauvreté  7 5 2  

2 Faim zéro 8 5 3  

3 Bonne santé et bien-être 13 8 5  

4 Education de qualité 10 7 3  

5 Egalité entre les sexes 9 6 3  

6 Eau propre et Assainissement 8 6 2  

7 Energie propre et dôun coût abordable  5 3 1 

 

 

8 Travail décent et croissance économique 12 10 3  

9 Industrie, innovation et infrastructures 8 5 2  

10 Inégalités réduites 10 7 3  

11 Villes et communautés durables 10 7 3  

12 Consommation et production responsables  11 8 4  

13 Mesures relatives à lutter contre les changements 

climatiques  

5 3 3  

14 Vie aquatique 10 5 0  

15 Vie terrestre  12 9 3  

16 Paix, justice et institutions efficaces 12 10 5  

17 Partenariat pour les ODD 19   19 

Total 17 ODD 169 105 46 19 

 

  

           

     

. 
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/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǉǳŜ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛΣ Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ tb¦5Σ ŀ 

ƻǊƎŀƴƛǎŞ ǳƴŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭe des ODD au cours 

ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмсΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ƻŦŦƛŎƛŜƭ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǉǳƛ ŀ Ŝǳ ƭƛŜǳ ŀǳ Ƴƻƛǎ ŘŜ 

février 2016, les ateliers provinciaux se sont déroulés du 26 Juillet 2016 au 05 Août 2016 et 
ont couvert tout le pays, en permettant aux acteurǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘΩşǘǊŜ ƛƴŦƻǊƳŞǎ Ŝǘ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ 
leurs contributions sur les cibles et indicateurs sur lesquels le Burundi devra accorder une 
ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǎŜƭƻƴ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǇǊƻǇƻǎŞ 

 

¢ŀōƭŜŀǳ о Υ [ƛǎǘŜ ŘŜǎ ŎƛōƭŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ Ǉƻǎǘ-2015 

 

Contenu Nombre de cibles bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

Agenda post-2015 (1) 169 241 
   

Cibles à prioriser (2) 106 150 
   

Package national priorisé (3) 46 106 
   

Pourcentage (3)/(2) 43,3 70,7  

 

/Ŝǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŘŞŦƛǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǇoser des voies de solutions 

Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ h55 ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄΦ [ŀ 

démarche méthodologique retenue par le Groupe de Travail sur les ODD a permis de mettre 

en place deux équipes qui ont couvert toutes les provinces en les regroupant deux par deux. 

Chaque atelier a regroupé deux provinces de cent cinquante (150) participants parmi 

lesquels il y avait au moins 10 participants par commune dont au moins 3 femmes, 2 jeunes, 

3 fonctionnaires, un représentant du secteur privé, un représentant de la société civile, 2 

représentants de la confession religieuse, un représentant des corps de sécurité et un élu 

local (Communal, député ou sénateur). 

 

9ƴ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜΣ ƭŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀǳȄ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ nationale des ODD 

ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ 

ƻōƧŜŎǘƛŦǎΦ [Ŝǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ƻƴǘ Şǘŀōƭƛ ƭŜǎ ŎƛōƭŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜǎΣ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ  

όƘǳƳŀƛƴΣ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊύ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ surtout la contribution des acteurs 

ƭƻŎŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŘŀ нлолΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴ 

appui technique et un outil RIA internationalement reconnu qui a permis de peaufiner la 

priorisation des cibles des ODD. 
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  Tableau 4 : Cartographie de la liste des cibles nationales 

Objectifs de développement durable 
 

Cibles ODD à prioriser Liste des cibles priorisées 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 Cibles Indicateurs 

1. Pas de pauvreté   3 8       2 11 

2. Faim Zéro 1 3 3        3 7 

3. Bonne santé et bien-être 3 2 9    4 3   5 21 

4. Education de qualité 5   4 0      3 9 

5. Egalité entre les sexes 3 0   2 2     4 7 

             

6. Eau propre et Assainissement 4 4         2 8 

7. Energie propre et d'un coût 
abordable 

5          1 5 

 8. Travail décent et croissance 
économique 

1  3      1  3 5 

9. Industrie, Innovation et 
Infrastructures 

1  0        2 1 

10. Inégalités réduites 0 3  0       3 3 

11.  Villes et communautés durables 1 0  1       3 2 

12. Consommation et production 
responsables 

 2  3 3 0     4 8 

13. Mesures relatives à lutte contre les 
changements  climatiques 

0 0 0        3 0 

14. Vie aquatique           0 0 

15. Vie terrestre   0 0   0    3 0 

16. Paix, justice et Institutions 
efficaces 

3  7 0 6    0  5 16 

17. Partenariats pour les ODD              0 

Total           46 103 

  /ƛōƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǎŞŜǎΣ  ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŎƻƴǘŜƴǳ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ŎŜƭƭǳƭŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǇŀǊ ŎƛōƭŜ 

 Cibles non  priorisées  
 

 Cibles par objectif 

 Total des indicateurs par objectif 
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4.2. Evaluation intégrée rapide : la méthode RIA 
 
 

[Ω9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ wŀǇƛŘŜ LƴǘŞƎǊŞŜ Ŏƻƴƴǳ ǎƻǳǎ ƭŜ ƴƻƳ ŀƴƎƭŀƛǎ ΨRapid Integrated AssessmentΩ όwL!) 

est un outil qui a été développé par le PNUD (Bureau for Policy and Programme Support) 

pour soutenir les pays dans leurs efforts de rendre les ODD opérationnels en soutenant les 

politiques et les plans nationaux de développement. 

  

[Ωƻǳǘƛƭ wL! ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ 

ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ǊŜǾǳŜ Řǳ ƴƛǾŜŀu d'alignement entre le cadre 

ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŜȄƛǎǘŀƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƛōƭŜǎ ŘŜǎ h55Φ /ΩŜǎǘ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ 

ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ 

planification nationale et propose une matriŎŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

cibles dans la planification nationale. Dans un tableau comprenant les cibles des ODD, le 

ǇǊŜƳƛŜǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘǊŜ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎΣ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 

nationale relative à chaque domaine et correspondante à la cible donnée, propose les 

indicateurs nationaux pour les cibles, les institutions responsables et un commentaire 

correspondant au secteur. 

 

Tableau 5 : Domaines prioritaires contenus dans le CSLP-II 
 

мΦ WǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ře droit  Axe 
    

  

1. Bonne Gouvernance et performance des institutions 
 

  stratégique 

2. Gestion des Finances Publiques 
  

 n°1. 
     

 3. tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ Řǳ ƎŜƴǊŜ   

4. Relèvement de la Productivité des Secteurs Porteurs de Croissance   
     

 5. Promotion du Secteur Privé et Création des Emplois  Axe 
6. Amélioration du taux d'accès et de la qualité des Infrastructures  stratégique 

  économiques  n°2 

 7. Intégration Régionale   

8. !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩ!ŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ vǳŀƭƛǘŞ du Système   
  Educatif   

 9. Renforcement des Capacités et des Performances du Système  
Axe   Sanitaire  

10. Maîtrise des questions démographiques et réduction de la fécondité  stratégique 
    

n°3  11. Intensification de la lutte Contre le VIH/SIDA  
   

12. tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŀŎŎŝǎ Ł ƭΩ9ŀǳ tƻǘŀōƭŜ   
     

 13. Renforcement du socle de Protection Sociale   

14. Aménagement rational et équilibré du territoire   
     

 15. Protection Environnement et Gestion durable des ressources  Axe 

16. Gestion rationnelle des ressources en Eau  stratégique 
    

n°4  17. DŜǎǘƛƻƴ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜ Ŝǘκƻǳ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ  
   

  Programmes sectoriels   
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4.3. Priorisation nationale des cibles et indicateurs des ODD 
 
 

[Ωƻǳǘƛƭ wL! ǇŜǊƳŜǘ ǘǊƻƛǎ ƴƛveaux de priorisation des cibles des ODD. Le premier niveau porte 

sur les cibles oubliées dans les documents nationaux, les cibles en retard dans les OMD et les 

ŎƛōƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ /Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǳƴŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ 

de la ŎƛōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ [Ŝ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŜ 

sur les cibles contribuant à plusieurs dimensions du développement durable, les cibles 

contribuant au respect des engagements internationaux, les cibles contribuant directement 

Ł ƭΩŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŜǎ ŎƛōƭŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ /Ŝ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǳƴŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛōƭŜǎΦ 

[Ŝ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ƴƛǾŜŀǳ ǎŜ ōŀǎŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊe de la cible ou la 

possibilité de la mesure et sur le fait que la cible qui peut être mesurée de manière 

désagrégée. 

 

[ŀ ŎƛōƭŜ ǊŜǘŜƴǳŜ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƧǳƎŞŜ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 

un degré haut ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǇǇréciations qui pourraient avoir le degré faible ou 

moyen. 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ h55Σ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ trois 

cibles pour les ODD plusieurs cibles (plus de six), et de les réduire en fonction des cibles 

contenues (deux cibles pour les ODD ayant de 4 à 6 cibles et une cible pour les ODD ayant au 

Ǉƭǳǎ ǘǊƻƛǎ ŎƛōƭŜǎύΦ /ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŎƛōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ 

Burundi, seule la première contrainte a été suivie à savoir trois cibles à retenir au maximum 

par ODD. 

 

4.3.1. Critères et démarche de priorisation des cibles ODD 
 

[Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ŎƛōƭŜǎ ŀ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇǊƻŎŝŘŜ ǇŀǊ ǳƴŜ 

démarche séquencée, sous trois niveaux à savoir: (i) la pertinence, (ii) le niveau de priorité et 

(iii) la qualité statistique. Ces critères sont indiqués dans le tableau ci-après: 

 

Tableau 6 : Critères de priorisation 
 

 Niveau  Critères de priorisation des ODD 

   1. Cibles ODD oubliées 

   2. Cible correspondante à une cible OMD en retard 
 Niveau 1  3. Cibles transformationnelles (accélérateurs universels tels que 
    ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ŦƛƭƭŜǎΣ ƧŜǳƴŜǎΣ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŀŎŎŝǎ Ł 

    ƭΩŜŀǳΣ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜύ 

   4. Cibles contribuant à plusieurs dimensions du développement 
    durable 

   5. Cibles   contribuant   ŀǳ   ǊŜǎǇŜŎǘ   ŘΩŀǳǘǊŜǎ   ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ 
 Niveau 2   internationaux 

   6. /ƛōƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ Ł 
    ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ sociale  

   7. Autres priorités nationales 

   8. 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƛōƭŜ ƻǳ possibilité de 
 Niveau 3   mesure 

   9. Cible qui peut être mesurée de manière désagrégée 
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Tableau 7 : Evaluation intégrée rapide (RIA) ς Profil des ODD au Burundi 
 

 

: Cible pas prise en compte 
 

: Cible pas applicable 
 

: Pas de synergie intersectorielle 
 

: Partenariat     
         

Partie I : Personnes (ODD 1 ς ODD 6) 
 
         

ODD-1 : Pauvreté 
 

ODD-2 : Faim 
       

ODD-3 : Santé 
          

ODD-4 : Education 
   

ODD-5 : Genre 
  

 ODD-6 : Eau et 
 

                                 
 

N° 
 

Domaine/Secteur stratégique 
                        

Assainissement 
 

                                     

  1.1 

1
.
2 1.3 

1
.
4 1.5 2.1 

2
.
2 

2
.
3 

2
.
4 2.5 

3
.
1 

3
.
2 

3
.
3 

3
.
4 3.5 3.6 

3
.
7 

3
.
8 

3
.
9 

4
.
1 

4
.
2 

4
.
3 

4
.
4 4.5 4.6 4.7 5.1 

5
.
2 

5
.
3 5.4 5.5 5.6 6.1 

6
.
2 

6
.
3 

6
.
4 

6
.
5 6.6 

                                        

  

WǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ 
                             

X 
          

1                                         
                                        

  

Bonne Gouvernance et performance 
                                      

                                        

 
2 

                                       

  
des institutions 

                                       
                                         
  

Gestion des Finances Publiques 
                                       

3                                         
                                        

  

tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ Řǳ ƎŜƴǊŜ 
     

X 
                      

X 
 

X 
 

X 
 

X 
       

4                                       
                                        
  

Relèvement de la Productivité des 
                                      

 5       X  X  X  X X                             
  

Secteurs Porteurs de Croissance 
                                     

                                         

 

6 
 

Promotion du Secteur Privé et 
                       

X 
               

                                        
  

Création des Emplois 
                                       

                                         

 Amélioration du taux d'accès et de la                                       
7 qualité des Infrastructures                X                       
 économiques                                       
  

Intégration Régionale 
                                       

8                                         
                                        

 

9 
 
!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩ!ŎŎǳŜƛƭ 

    

X 
                

X 
 

X 
 

X 
 

X 
 

X 
             

                                       
  

et de la Qualité du Système Educatif 
                                     

                                        
  

Renforcement des Capacités et des 
                                      

 10      X    X     X  X  X     X  X  X                    
  Performances du Système Sanitaire                                       

                                        

 Maîtrise des questions                                       

1
1 démographiques et réduction de la                 X               X       
 fécondité                                       
 

12 
 

Intensification de la lutte Contre le 
             

X 
 

X 
                        

                                        
  

VIH/SIDA 
                                       

                                         
  

tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŀŎŎŝǎ Ł ƭΩ9ŀǳ tƻǘŀōƭŜ 

    

X 

                            

X 

     

1
3                                       
                                        

 

14 
 

Renforcement du socle de 
  

X 
 

X 
             

X 
                    

                                      
  

Protection Sociale 
                                     

                                         

  

Aménagement rational et équilibré 
                                      

                                        

 
15 

                                       

  
du territoire 

                                       
                                         
  

Protection Environnement et 
                                      

 16      X     X                          X     
  Gestion durable des ressources                                       

                                         

 

17 
 

Gestion rationnelle des ressources 
         

X 
                          

X 
 

X 
 

X 
 

                                        
  

en Eau 
                                       

                                         

 Gestion coordonnée et/ou                                       
 

18 
 

ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ 
                                      

                                        

 des Programmes sectoriels                                       
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                                                                                                           Priorisation des ODD au Burundi 

 

Partie II : Prospérité (ODD 7 ς ODD 11)                            

 ODD-7 : Energie   ODD-8 : Croissance et Emplois ODD-9 : Infrastructures ODD-10 : Réduction des Inégalités   ODD-11 : Villes   
N° Domaine/Secteur stratégique          8. 9. 9. 9. 9. 9. 10. 10. 10. 10. 10. 10. 10. 11. 11 11. 11. 11. 11. 11. 

 7.1 7.2 7.3 8.1 8.2 8.3 8.4 8.5 8.6 8.7 8.8 8.10 

2 3 4 5 1 2 3 4 5 6 7 1 .2 3 4 5 6 7            9 1 
 

1 WǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ 
                  

X 
               

X X 
    

X 
        

                                              
                                                    

 

2 
Bonne Gouvernance et 

                                      

X 
          

                                                 
 

performance des institutions 
                                                

                                                   

 3 Gestion des Finances Publiques                                     X         
                                                    

  

tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ Řǳ ƎŜƴǊŜ 
                                  

X X 
             

 4                                                
                                                    

 
5 

Relèvement de la Productivité des        
X 

 
X 

 
X 

    
X 

    
X 

 
X 

               
X 

  
 

Secteurs Porteurs de Croissance 
                                   

                                                   
 

6 
Promotion du Secteur Privé et 

           

X 

 

X 

 

X 

     

X 

  

X 

    

X 

              

                                       
 

Création des Emplois 
                                      

                                                   

  Amélioration du taux d'accès et de                                                  
 7 la qualité des Infrastructures  X  X  X                 X     X              X   
  économiques                                                  
  

Intégration Régionale 

                                                 

                                                   

 8                                                  
                                                    

  Amélioration des Capacités                                                  
 

9 ŘΩ!ŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ vǳŀƭƛǘŞ Řǳ 
                

X 
              

X 
                

                                               

  Système Educatif                                                  
  

Renforcement des Capacités et 
                                                 

                                                   

 10 des Performances du Système                                                  
  Sanitaire                                                  

  Maîtrise des questions                                                  
 11 démographiques et réduction de                                                  
  la fécondité                                                  

 
12 

Intensification de la lutte Contre le                                    
X 

             
 

VIH/SIDA 
                                                

                                                   

 

13 
tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŀŎŎŝǎ Ł ƭΩ9ŀǳ 

                                                 
                                                  
 

Potable 
                                                 

                                                   

 
14 

Renforcement du socle de                     
X 

         
X 

              
 

Protection Sociale 
                                           

                                                   
  

Aménagement rational et 
                                                 

 

15 
                                          

X 
 

X 
  

                                              
 

équilibré du territoire 
                                             

                                                   
 

16 
Protection Environnement et 

 

X 

 

X 

         

X 

                                   

                                               
 

Gestion durable des ressources 
                                              

                                                   

 

17 
Gestion rationnelle des ressources 

                                              

X 
  

                                                 
 

en Eau 
                                                

                                                   

                                                   

  Gestion coordonnée et/ou                                                  
 18 ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ                                                  
  dans des Programmes sectoriels                                                  
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                                                                                                           Priorisation des ODD au Burundi 

 

Partie III : Planète (ODD 12 ς ODD 15) 
 
          

ODD-12 :  ODD-13 :     

ODD-14 : 
    

ODD-15 : 
 

                   
           

Changement 
         

      Consommation et production durable     Gestion des Océans     Gestion terrestre  
 

N° 
 
Domaine/Secteur stratégique 

   
climatique 

        

                            
                                  

12. 12. 12. 12. 12. 12. 12. 12. 
13.2 13.3 14.1 14.2 14.3 14.4 14.5 14.6 14.7 15.1 15.2 15.3 15.4 15.5 15.6 15.7 

15. 

1 2 3 4 5 6 7 
13.1 15.8 

8                 9  
1   WǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ 

 
Bonne Gouvernance et performance des 

2 
institutions 

 
3   Gestion des Finances Publiques 

 
4   tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ Řǳ ƎŜƴǊŜ 

 
Relèvement de la Productivité des Secteurs 

5 X 
Porteurs de Croissance  
Promotion du Secteur Privé et Création des 

6 
Emplois  

 

7 
Amélioration du taux d'accès et de la 

                                   
                                    
 

qualité des Infrastructures économiques 
                                   

                                     

  

Intégration Régionale 
                                       

 8                                        
                                      

 

9 
!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩ!ŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ 

                                   
                                    

                                    

 

la Qualité du Système Educatif 
                                      

                                        

 

10 
Renforcement des Capacités et des 

        

X 
                          

                                   
 

Performances du Système Sanitaire 
                                   

                                      

 

11 
Maîtrise des questions démographiques et 

                                   
                                    
 

réduction de la fécondité 
                                      

                                        

 

12 
Intensification de la lutte Contre le 

                                   
                                    
 

VIH/SIDA 
                                         

                                           

  

tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŀŎŎŝǎ Ł ƭΩ9ŀǳ tƻǘŀōƭŜ 
                                    

 13                                     
                                         

 

14 
Renforcement du socle  de Protection 

                                   
                                    
 

Sociale 
                                         

                                           

  
Aménagement rational et  équilibré du 

                                   
 15                                    
 

territoire 
                                         

                                           

 

16 
Protection  Environnement et Gestion 

  

X 
 

X 
 

X 
 

X 
   

X 
 

X 
 

X 
    

X 
 

X 
 

X 
 

X 
     

X 
 

                        
 

durable des ressources 
                           

                                         

  

Gestion rationnelle des ressources en Eau 
  

X 
        

X 
        

X 
             

 17                                
                                      

  Gestion coordonnée et/ou intégration de                                    
 18 ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ  Řŀƴǎ des  Programmes                                    
  sectoriels                                          

 


